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EDITORIAL 
L ' a n n u l a t i o n e n c o n s e i l d ' é t a l d e la C i r c u l a i r e F o n t a n e t : 

R I E N D E C H A N G E D A N S L E F O N D D E L A P O L I T I Q U E D ' I M M I G R A T I O N 

RENFORÇONS L'UNITE DE COMBAT DES TRAVAILLEURS FRANÇAIS ET IMMIGRES 
Par' un décret du 13 Janvier, le Conseil d'Etat 
vient d'abroger deux dispositions de la 
C i r c u l a i r e F o n t a n e t , concernant l'une 
l'attestation de logement, l'autre l'annulation 
du contrat de travail comme pouvant tenir lieu 
de carte de travail pour la première année de 
présence en France. 

L'attestation de logement décent que tout 
t ravai l leur immigré, depuis la Circulaire 
Fontanet. devait obtenir de son employeur 
pour avoir droit à un contrat n'est plus 
désormais exigée... jusqu'à ce qu'un nouveau 
protêt de loi soit déposé devant le Parlement, 
comme c'est déjà prévu, pour renforcer, déclare 
le Secrétariat d'Etat à l'Immigration, «cette 
procédure QUI a dé/à porté ses fruits... » et qui 
«constitue un progrès social incontestable de 
nature à prévenir le développement des 
bidonvilles et autres taudis et logements 
insalubres et 6 lutter de manière décisive contre 
les marchands de sommeil». Il ne manque pas 
de souffle, ce nouveau Secrétaire d 'Etat ' Annon 
cer de telles énormités après quelques mon 
d'exercice est très prometteur! (Vais Monsieur 
Dijoud n'est sans doute pas sans connaître, 
cependant, que les travailleurs du 51 rue de 
Charonne à Paris vivent dans de telles 
conditions qu'on a pu dénombrer parmi eux 60 
cas de tuberculose en un an, que tous les jours 
le bloc électrique qui alimente le foyer nique 
de s'écrouler et de déclencher un incendie 
Depuis 1972, 300 de ces travailleurs exigent leur 
relogement rapide dans un ou deux foyers. Les 
travailleurs africains du foyer Léon Gaumond 
eux, aussi, réclament leur relogement, car ils 
sont entassés à 8 dans des chambres de moins 
de 10m2. Drôle de conception du «progrès 
social », Monsieur Dijoudl De très nombreux 
foyers de la région parisienne sont en lutte 
depuis de longs mois pour obtenir des 
logements décents et des loyers modérés. Ces 
luttes révèlent à l'évidence que le gouvernement 
ne s'engage guère dans la construction de 
logements corrects à prix abordable et qui ne 
soient pas des foyers-casernes avec gardien-flic... 
une preuve supplémentaire se trouve dans la 
restriction récente des crédits alloués â la 
construction de logements sociaux. 
En fait, cette attestation n'avait que pour but 
de lier encore plus le travailleur au patron 
puisque c'est lui qui faisait l'attestation rte 
logement correct nécessaire: est-ce dans ce sens 
que Monsieur Dijoud entend prochainement 
renforcer cette procédure? 

Pour ce qui est du simple contrat de travail qui 
liait le travailleur étranger à un seul et même 
patron pendant la première année de présence 
en France, il faut désormais qu'il soit 
accompagné d'une carte de travail d'un an. Si 
cette mesure semble apparemment moins lier 
l'ouvrier immigré à un seul patron, elle répond 
en fait au souci du gouvernement de permettre 
une plus grande souplesse de la maind'œuvre 
immigrée dans une région: le contrat de travail 
d'un an est valable pour une seule profession et 
dans une seule région; cette plus grande 
mobilité au niveau de la région permet aux 

patrons de licencier facilement sans que 
forcément le nombre de chômeurs augmente 
d'autant. 
La substitution de la carte de travail au simplt-
contrat permet toutefois au travailleur immigré 
dont le contrat serait rompu avant l'échéance, 
de ne pas se retrouver immédiatement en 
situation irrégulière. C'est un point positif, mais 
bien le seuil 

L a circulaire Fontanet est fort loin d'être 
abrogée. Dijoud a d'ailleurs pris soin, au cours 
d'une récente émission télévisée, de bien 
préciser que l'ensemble des autres disposition* 
de la Circulaire Fontanet était tout à fait 
valable. M'ais l'équipe Giscard refuse d'assumer 
l'impopularité d'une circulaire d'un de ces 
prédécesseurs, aujourd'hui déchu de tout rôle 
important. Fontanet, l'homme des circulaires 
maladroites, l'homme du parti croupion et 
ignoré: le CDP. . . 

Il s'agit simplement en fait, Dijoud l'a dit, de 
transformer en textes de loi cette circulaire 
sinntrement célèbre! La «Circulaire Fontanet» 
deviendrait la «Loi Dijoud.; votée par le 
parlement. Voilà toute l'ampleur de la 
transformation! 
* .m les travailleurs immigrés ne se laisseront 
pas tromper, même si certains crient victoire, 
pour eux et veulent leur faire croire que la 
bourgeoisie modifierait ainsi sa politique de 
l'immigration 

L a politique de la bourgeoisie en matière 
d'immigration reste fondamentalement la 
même. Les 25 mesures Dijoud (septembre 
1974) sont là pour le rappeler. Ces mesures «t 
situent dans la ligne directe de la politique 
définie par la Circulaire Fontanet il y a près de 
3 ans. Dijoud a simplement précisé clairement 
la volonté de la bourgeoisie d'avancer aussi 
rapidement que possible vers l'instauration d'un 
contrôle strict de l'immigration en France: arrêt 
de l'immigration, renforcement du rôle de 
l'Office National d'Immigration (ONI) et mise 
en place de tout un réseau d'«accueil». 
Cependant, la bourgeoisie française doit tenir 
c o m p t e de l'évolution de la situation 
internationale, des exigences des pays du Tiers 
Monde. Il est par exemple important pour la 

bourgeoisie d'entretenir d'aussi bons rapports 
que possible avec les gouvernements des pays 
qui peuvent lui fournir du pétrole. L a 
bourgeoisie entend donc négocier de manière 
bilatérale avec les différents pays d'origine des 
travailleurs immigrés. 
Pour cela la France doit tenir compte de 
certaines exigences de ces pays et de leurs 
travailleurs: telle est entre autres la raison des 
émissions consacrées aux travailleurs immigrés à 
la télé par exemple, où fut doucereusement 
dénoncé le racisme; 

La situation internationale influe donc Sur la 
politique intérieure de la bourgeoisie française 
et il n'est pas possible aujourd'hui pour celle-ci 
de régler de manière expéditive la mise en place 
du contrôle de l'immigration. Il est difficile par 
exemple de procéder actuellement à des 
expulsions d'étrangers, de travailleurs arabes 
spécialement. D'autre part la bourgeoisie 
impérialiste a besoin de cette ma ind'œuvre 
immigrée et c'est aussi ce qui permet aux pays 
fournisseurs de réclamer que les travailleurs 
puissent acquérir une qualification pendant leur 
séjour en France, ce dont ces pays ont besoin, 
et ce sur quoi Dijoud insiste de manière 
démagogique. 

Démagogiquement en effet il n'est pas question 
de permettre à la masse des travailleurs 
immigrés d'acquérir une formation, d'autant 
plus que pour cela il faudrait qu'ils restent 
suffisamment longtemps en France Or. 
prêcisemment, les impératifs de la situation 
intérieure conduisent le gouvernement à mettre 
en place un système nouveau de cartes de 
séjour (mesures Dijoud Septembre 74| : 
suppression de la carte de résident privilégié; 
dorénavant il n'y aura plus que trois titres de 
séjour et de travail: un an pour une seule 
profession et une seule région, trois ans de 
même et dix ans renouvelables. 
O système traduit la volonté de la bourgeoisie 
oV contingenter les entrées et sorties de France 
des travailleurs étrangers en utilisant au 
maximum la carte d'un an pour qu'ils n'aient 
pas le temps de s'adapter et de prendre 
conscience suffisamment pour commencer à 
s'organiser et à lutter. Pour plus de sécurité la 
bourgeoisie a donc instauré une double 

sélection : 1*0NI sur place recrute des paysans 
analphabètes parce que ce sont ceux qui auront 
le plus de difficultés à s'adapter à la France et à 
pouvoir s'organiser pour lutter; et d'autre part 
une sélection en France même entre les -bonsM 
immigrés qui eux ne lutteront pas, qui 
pourront, ceux-là, obtenir les 3 ans, voir les 10 
ans, et même, sommet dos sommets la 
naturalisation (!l, et les «mauvais», c'est à dire 
la grande masse de ceux qui n'accepteront pas 
de se faire exploiter sans lutter ; ces derniers 
seront renvoyés dans leur pays. 

L a bourgeoisie française est de longue date 
rodée à l'image du «bâton et de la carotte» : si 
vous ne vous tenez pas tranquilles, on vous 
renvoie; tenez-vous tranquilles, vous pourrez 
peut-être rester plus longtemps et acquérir une 
formation. C e s t un chantage supplémentaire 
pour tenter de dissuader les travailleurs 
immigrés de lutter. 

La période actuelle est une période transitoire, 
et qui sera sans doute brève (des textes sont 
annoncés! pendant laquelle il est possible, 
d'après les textes maintenant en vigueur, 
d'exiger la régularisation de tous les travailleurs 
actuellement en France, puisqu'il est dit que 
tout travailleur ayant un contrat de travail se 
verra attribuer une carte de travail et de séjour 
d'un an. Il faut très largement le faire savoir. 
D'autant plus que les intentions de la 
bourgeoisie ne sont certainement pas de 
régulariser tout le monde: les travailleurs 
saisonniers d'Avignon et de K'ontpellier en font 
actuellement la dure expérience. K'ais leur lutte 
es t exemplaire et révèle une situation 
d'ensemble. D'une part un très grand nombre 
de travailleurs immigrés sont actuellement 
embauchés au noir : pour eux exigeons des 
contrats de travail immédiatement. Dénonçons 
les conditions scandaleuses de vie et de travail 
que leur imposent les patrons qui les 
embauchent sans les déclarer à la sécurité 
sociale, sans que ces travailleurs puissent 
toucher les allocations familiales. Dénonçons les 
vols sur les salaires de ces travailleurs et la 
menace du chômage et de l'expulsion qui 
pèsent quotidiennement sur euxl 
E x i g e o n s la régularisation de tous les 
travailleurs sans papiers. Faisons largement 
connaître la lutte des travailleurs du M'idi1 

Dénonçons les contrôles policiers quotidiens 
qui font régner l'insécurité et qui servent à 
recenser les travailleurs sans papiers et S les 
expulser comme à Caen. Paris, Marseille, 
Montpellier...! 

Exigeons de nos syndicats qu'ils prennent en 
m a i n les revendications des travailleurs 
immigrés! 

C A R T E D E T R A V A I L D E S L A 
P R E M I E R E E M B A U C H E V A L A B L E 
P O U R T O U T E S L E S P R O F E S S I O N S 
E T D A N S T O U T E S L E S R E G I O N S ! 
T R A V A I L L E U R S I M M I G R E S 
T R A V A I L L E U R S F R A N Ç A I S , M E M E 
C O M B A T ! 

Franck Perreux 

BRANDT : lutte contre les contrats 
à durée limitée 

A la s u i t e d ' i n v e s t i s s e m e n t s 
modernisant l'entreprise par une 
mécanisation poussée, la direction 
ThomsonBrandt Lyon veut suppr imer 
plus de 200 emplois en trois mois. 
Bien sûr, le spectre de la «crise» est 
brandi pour expliquer et tenter 
d'empêcher les réactions des ouvriers. 
Pour supprimer 200 emplois. 3 
mesures : 

arrêt de l'embauche 
• licenciements de prè-retratte pour 
les plus de 60 ans. 
- licenciements de fm de contrat qui 
concernent 74 ouvriers yougoslaves, 
marocains, français principalement 
La section syndicale C . F . D . T . avait 
dè|à pour levendication «embauche 
définitive des ouvriers sous contrat». 
Dès l'annonce de la nouvelle, elle a 
accentué ses explications, montrant 
comment le système des contrats est 
un moyen de contourner La protection 
de l'emploi jx»ur laquelle la classe 
ouvrière s'est battue et se bat avec 
acharnement, un moyen de division, 
d'organisation du chômage et une 
nouvelle forme d'esclavage pour ce qui 
est des contrats d'introduction de 
travailleurs immigrés. 
L a r é c e p t i o n de ta lettre de 
licenciement, dès le début de Tannée, a 
déclenché la colère des ouvriers 
marocains qui se mettent en grève, 
aussitôt rejoints par les yougoslaves. 
5es Françaises sous contrat de 6 mois 

rejoignent aussi leur lutte. Le lundi, ils 
défilent avec les délégués dans les 
ateliers et, au moment du repas, c'est 
en scandant : «embauche définitive» 
qu'ils montent l'escalier de la cantine. 
Collectivement, un tract est rédigé en 
trois langues pour dénoncer le système 
des contrats et appeler tous les 
ouvriers à combattre ces licenciements 
«légal isés» qui ont pour effet 
d'accentuer le travail de ceux qui 
restent. 

Mercredi, à l'unanimité, tous décident 
de monter à la direction. Bloquant la 
porte des P D G . ils exigent une 
entrevue avec la direction qui est bien 
obligée d'accepter au bout d'une 
demi-heure. Là, les bourgeois ont 
passé un mauvais quart d'heure I 
La colère contenue pendant un an 
d'exploitation explose. Le chef du 
personnel : «Mais c'est vous qui avez 
signé le contrat, ce n'est pas moi qui 
suis venu vous chercher, et d'ailleurs 
vous saviez que ce serait fini au bout 
d'un an !» Du tac au tac, un ouvrier 
répond : «C'est faux, c'est toi qui a 
passé ta commande à l'ONI pour nous 
faire venir ' E t . à nous, on nous avait 
promis un bon travail, une bonne 
paye, un bon logement, atc... On nous 
a aussi affirmé qu'au bout d'un an 
notre contrat serait renouvelé. E t en 
réalité on a passé un an avec des 
cadences épuisantes ! Impossible de 
faire dos économies ! E t mai 

on nous met au chômage, sans travail, 
sans papiers, on n'a plus qu'à attendre 
l'expulsion f». 
Devant c e t t e déterminat ion la 
d i r e c t i o n i n t e i v i e n t auprès de 
l 'A.N.P.E. et de ta piéfecture. prend 
contact avec d'autres usines pour le 
reclassement des licenciés. La cellule 
du P.C.R (m I) est intervenue pour 
dénoncer les contrats et a t'ave«seux, 
le système capitaliste, pou» montrer la 
nécessaire unité de tous sur cette 
question, en faisant le lien entre cette 
forme de chômage (contrat), le 
chômage partiel que prépare le patron 
et l'augmentation de la charge de 
travail. 

Aujourd'hui, le patron a fait quelques 
reculs en commençant à intervenir 
sé r ieusement pou' ieclasser les 
licenciés et fournir les papiers, et en 
payant a 100% le chômage technique 
de janvier Mais ça ne suffit pas. 

• E M B A U C H E D E F I N I T I V E D E 
T O U S L E S T R A V A I L L E U R S S O U S 
C O N T R A T S 
• C H O M A G E T E C H N I Q U E P A Y E A 
100% 
La cellule saura être à la tète des luttes 
des ouvriers de l'usine et montrer les 
perspectives rèvolutionnaiies a travers 
elle Déjà de nombreux ouvriers se 
sont rapprochés du Parti. 

Corr Brandt 

Bourgeois : les ouvriers 
séquestrent le patron 

Une partie du personnel de Fusme Bourgeois (découpagel. avec les syndicats 
CGT et CFDT a envahi les bureaux de la direction et séquestré le patron pendant 
3/4 d'heure. Ce mouvement a été déclenché par les travailleurs pour lutter contre 
le chômage. En effet, depuis le retour des congés, la situation ne cesse de se 
dégrader- une première réduction d'effectifs en Septembre par le licenciement de 
travailleurs immigrés, une tournée chômée le 2 Novembre, un lockout le 9 
novembre sous prétexte de la grève EDF, chômage technique du 24 Décembre au 
2 Janvier /l'indemnisation ne s'est faite que sur une base de 3 Francs de l'heure). 
En Janvier 75. au retour du chômage technique, le patron annonce une 
réduction d'horaires è 40 H. sans indemnisation. En plus il nous prévient qu'il 
ne sera pas impossible, si le stock ne diminue pas, de descendre à 35 H 
Au cours de cette action les travailleurs ont déposé leurs revendications qui sont 
les suivantes-

- Pas de perte de salaire. 40 H. payées 44 H 30. 
Baisse des cadences. 
Obtention de garanties pour f avenir. 

Un large mouvement de sympathie doit permettre aux organisations syndicales 
de renforcer leurs actions Déjà un groupe de travailleurs se réunit régulièrement 
pour organiser la lutte à l'intérieur de F usine: affiches, tracts, popularisation. 

M A R S E I L L E 
M E E T I N G C O N T R E L E C H O M A G E E T L E S L I C E N C I E M E N T S 

TITAN CODER VAINCRA 
avec - des travailleurs de I IP, F O S 

- des membres de la Commission Populaire d*Enqu*ft de Liévin 

D t H A T P R O J E C T I O N D E F I L M S U R LIP C H A N T S . . . 

Samedi 25 janvier 20 H 
C I N E M A N A T I O N A L Hd National au-dessus de la gaie S i C i b l e s 



FRONTROVUt i 

A PROPOS DE 
L'ORGANISATION DES CHOMEURS 
O R G A N I S O N S L E S C H O M E U R S A U 
C O T E D E S T R A V A I L L E U R S E N 
A C T I V I T E D A N S L E S S Y N D I C A T S 
Aujourd'hui, l'Agence Nationale pour 
l 'Emploi reconnaît presque 700 000 
demandes d'emplois non satisfaites, ce 
qui doit porter le nombre de chômeurs 
réels à un million environ, peut être 
plus. 

Face à cette situation, les directions 
confédérales C G T . et C F . D . T . 
appliquent les propositions du P.S. et 
du P ' C . c'est à dire qu'elles 
acceptent la logique capitaliste de la 
rentabilité sur le dos des travailleurs. 
Elles se battent pour les reclassements 
et sur les conditions des licenciements 
mais ne refusent pas le principe même 
des licenciements. A u contraire pour la 
revendication «du droit de veto 
suspensif sur les licenciements», elles 
revendiquent le droit de décider avec 
les patrons quels licenciements sont 
justifiés, donc de gérer le chômage 
avec les capitalistes. Cette position 
revient en fait à distiller dans les 
synd ica ts le défaitisme face au 
chômage, à demander d'attendre 
la prochaine décision électorale. Aussi 
il n'est pas étonnant que le soutien aux 
travailleurs en lutte contre le chômage 
ne soit pas plus développé et que les 
seules perspectives soient des journées 
d ' a c t i o n s nationales sans réelle 
efficacité et sans lendemain. 
Pourtant la situation actuelle pose de 
manière urgente la question de la 
riposte de tous les travailleurs contre le 
c h ô m a g e , donc la question de 
l'organisation des chômeurs. 
Dans la C F . D . T . ce qui est proposé, 
c'est la tenue de commissions emploi 
au niveau des unions locales, et la 
tenue de permanences juridiques. 
D'autres proposent l'organisation en 
comités de chômeurs. 
Ces propositions qui correspondent à 
une réelle nécessité d'organiser les 
chômeurs, laissent les travailleurs sans 
emploi, sans perspective immédiate et 
complètement séparés des travailleurs 
en activité. 

t u t t o n s p o u r l 'organisation des 
chômeurs dans la sect ion syndicale de 
leur dernière usine. C'est à dire pour 
que les travailleurs licenciés quel qu 'en 
soit le motif, restent organisés dans 
leur section syndicale, l icenciés. En 

effet très souvent les ouvriers lorsqu'ils 
apprennent un licenciement prouvent 
leur solidarité en menant des actions 
pour l'empêcher, mais si le rapport de 
force n'est pas suffisant, le travailleur 
licencié va s'inscrire au chômage et 
cherche du travail ailleurs, s'il n'en 
trouve pas, ce qui est de plus en plus 
fréquent, il n'a plus aucune possibilité 
de lutte, puisqu'il est complètement 
isolé de ses camarades de travail. 
Au contraire s'il reste avec ses 
camarades et si la section syndicale ne 
renonce pas à le faire réintégrer, il 
devient alors possible de continuer la 
lutte, de la lier à d'autres luttes contre 
d'autres licenciements, et si le patron 
envisage d'embaucher du personnel, il 
devient alors possible de lutter pour 
imposer que ce soit les travailleurs 
licenciés précédemment qui soient 
ré-embauchés. 

Cette forme d'organisation s'applique 
de la même façon aux ouvriers 
licenciés â la fin d'un contrat de travail 
â durée limitée, aux licenciements 
c o l l e c t i f s , a u x l i c e n c i e m e n t s 
d i s c i p l i n a i r e s et répressifs, aux 
travailleurs intérimaires qui le désirent, 
et qui de toutes façons doivent être 
organisés pendant leur mission dans la 
section syndicale de la botte qui les 
utilise. Cette forme d'organisation 
est aussi un moyen de montrer aux 

travailleurs non licenciés, quelle est la 
réalité du chômage, et surtout de 
réaliser l'unité entre les différents 
statuts des travailleurs créés par la 
b o u r g e o i s i e p o u r m o r c e l e r e t 
e m p ê c h e r les l u t t e s : ouvr iers 
embauchés, ouvriers sous contrats de 
travail à durée limitée, intérimaires, 
travailleurs titulaires et auxiliaires dans 
la fonction publique. 
Une partie des chômeurs n'est pas 
touchée par ces propositions, jeunes 
avant leur premier emploi, femmes 
sans emploi pour élever les enfants, 
ouvriers venant de petites entreprises 
où il n'y avait pas de section ou venant 
d'entreprises où la section syndicale 
s o u s d i r e c t i o n r é f o r m i s t e o u 
révisionniste les a rejetés, a refusé de 
les soutenir. Il convient donc de mener 
aussi l'action syndicale pour que les 
unions locales prennent en main non 
seulement l'assistance juridique des 
chômeurs mais aussi des campagnes 
d'agitation (intervention dans les 
A.N.P .E . ) et d'actions (manifestation, 
occupation dans les A.N.P.E. ) et la 
syndicalisation des chômeurs. 
A L ' O F F E N S I V E C O N T R E L E 
C H O M A G E ! 

S O L I D A R I T E D E T O U S L E S 
O U V R I E R S ! 
U N S E U L F R O N T D E L U T T E 
C O N T R E L E C H O M A G E ! 

Bïg Chief 
confection : 800 emplois menacés. 

300 emplois en sot/s traita/tcë 
Les travailleurs occupent leur usine 

Beauménil 
(vosgesj confection : menace de fermeture 

Grève avec occupation d'usine 

Chapuzet 
clnnatisation : 700emplois menacés 
les centres de Toulouse, Lyon, Angoulème et Bordeaux 
sont occupés par tes travailleurs 

Garnier 
{Redon) 

matériel agricole. l'emploi est menacé 
Les travailleurs manrfestent pour défendre l'emploi 

Fantasia 
I Veniss ieux) maroquinerie : 300 licenciements 

Les travailleurs occupent leur usine 

Griflet 
(Marseille) 

_ _ 

unies : liquidation judiciaire 
Occupation de l 'usine 

ABONNEZ-VOUS 
AU QUOTIDIEN 

Camarade, 
Lecteur de Front Rouge depuis six mois, je trouve que le journal 
s'est beaucoup amélioré, il y a maintenant plus d'articles sur les 
luttes de la classe ouvrière, et c'est très important pour briser le 
silence de la bourgeoisie sur les grèves et toutes les luttes 
ouvrières. 
Pendant la grève des postiers. Front Rouge m'apportait des 
nouvelles de la lutte, ce qui me permettait de la populariser auprès 
de mes camarades. Les articles sur Liévin aussi m'ont aidé à 
dénoncer les responsabilités des Houillères, alors que toute la 
presse par lait de «fatalité a. 
Mais il faut attendre une semaine pour avoir des informations et 
un point de vue révolutionnaire sur l'actualité et encore beaucoup 
do faits importants ne sont pas traités. Alors j'approuve vraiment 
la décision de faire un quotidien communiste, chaque jour on 
suivra les luttes des masses dans notre pays et dans le monde, et on 
pourra combattre la propagande bourgeoise, qui nous abreuve de 
mensonges à la télé et dans les journaux. Bien sûr, peu d'ouvriers 
croient ce que racontent les journalistes de l'O.R.T.F. et de la 
grande presse, mais Us voudraient savoir comment ça se passe en 
réalité dans les grèves, Us voudraient aussi qu'on ne détourne pas 
leurs actions et qu'on leur donne la parole. Le seul moyen pour ça, 
c'est un quotidien communiste qui parle de nos luttes, de nos 
conditions de travail et qui combatte les mensonges de la 
bourgeoisie. Dès aujourd'hui, je vous envoie le montant d'un 
abonnement d'un an. J'espère pouvoir vous envoyer bientôt plus 
car autour de moi, plusieurs camarades de boulot sont très 
intéressés par un quotidien révolutionnaire. 

Un Postier 

pour que paraisse, en sep
tembre 75, un quotidien 
communiste, je souscris dès 
aujourd'hui un abonnement 
à FRONT ROUGE 

QUOTIDIEN 
l a n 3 m o i s N o m 

2 5 0 F 8 0 F P r é n o m : 

P r o f e s s i o n 

6 m o i s i m o i s A d r e s s e 

1 5 0 F 8 0 F 

C o c h e r d ' u n e c r o i x l ' a b o n n e m e n t c h o i s i e t e n v o y e z - l e à 
F . R . B P 1 6 1 - 7 5 8 6 4 Par is C e d e x 18 

les"accords sur le chômage" n'enrayeront pas les luttes pour l'emploi 

Avant même les heures d'ouverture, les chômeurs épluchent les 
petites annonces 

Un accord a été signé le 14 octobre 
1 9 7 4 e n t r e p a t r o n a t e t les 
o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s p o u r 
améliorer l ' indemnisat ion du chômage 
total. 

L a bourgeoisie et le gouvernement 
ont fa i t beaucoup de publ ic i té autour 
de cet accord «le meil leur système 
d ' i n d e m n i s a t i o n du chômage du 
monde» pour Giscard . 

A Q U E L B E S O I N R E P O N D C E T 
A C C O R D ? 
Sui te à la lutte victorieuse des L ip 
contre les l icenciements, lutte reprise 
partout après dans le pays, de T i t an à 
A n n o n a y en passant par I N O S A F , 
Cer izay, Darbois, e t c . . L a bourgeoisie 
veut pouvoir effectuer sa polit ique de 
restructurat ion qui exige la l iquidation 
d'un certain nombre de PME et la 
fusion d 'un cei ta in nombre de trusts, 
sans réaction de la classe ouvrière. 
Pour ce fa i re, et par prévision d 'un 
n o m b r e e n c o r e plus grand de 
l icenciements, la bourgeoisie espère 
briser la combat iv i té des travai l leurs 
par cet accord. 

O U E C O N T I E N T - I L ? 
L e s t r a v a i l l e u r s l i c e n c i é s , 
indiv iduel lement ou col lect ivement, 
pour mot i fs économiques et ayant 6 
mois de présence dans le régime des 
A S S E D I C et moins de 6 0 ans, auraient 
le dro i t pendant 1 an à une indemni té 
c o m p l é m e n t a i r e d'attente, cel le-ci 
totalisée avec l ' U N E D I C (10 F par 
jour) et l ' A S S E D I C ( 3 5 % du salaire) 
do i t arriver à 9 0 % du salaire brut des 3 
derniers mois précédant la rupture du 
contrat de travail , ou en cas de 
chômage partiel sur la base d'une 
semaine de 4 0 h. 

I l est évident que le patronat a été 
cont ra in t a certaines concessions: ce 

qu' i l proposait était de l imiter cet 
accord aux l icenciements de plus de 60 
personnes, pour les personnes ayant 1 
an d'ancienneté, que l ' indemni té soit 
dégressive: 9 0 % au départ jusqu'à 6 0 % 
au bout d 'un an, et suivant une durée 
de 3 mois renouvelables allant de 6 
mois à 1 an . 

Mais la bourgeoisie s'est réservé 
plusieurs terrains de repl i : 

1 . I l n 'y a pas eu de dé f in i t i on de 
faite sur l icenciement pour mot i f 
économique, ce qui laissera toute 
lati tude au patronat pour transformer 
l es l i c e n c i e m e n t s indiv iduels en 
l icenciements non économiques, une 
réjwession accrue af in d'aboutir au 
«départ volontai re», prat ique déjà 
largement à l 'honneur et qui sera 
renforcée. O n peut s'attendre d'autre 
part au développement du recours au 
travail intér imaire et au système des 
contrats à durée l imi tée. 

2. La garantie n'est pas de 1 an mais 
de 3 mois, car tous les 3 mois, le 
travailleur l icencié devra passer devant 
la c o m m i s s i o n paritaire Assedic 
c o m p o s é e de 5 r e p r é s e n t a n t s 
p a t r o n a u x et 5 r e p r é s e n t a n t s 
syndicaux (1 C G T , 1 C F D T , 1 F O , 1 
C F T C , 1 C G C ) , en cas de ballotage 5 
contre 5, l 'a l locat ion sera supprimée. Il 
faudra donc toujours qu ' i l y ait une 
voix patronale pour que l 'a l locat ion 
soit prolongée ; gageons que la règle 
sera indemni té de 3 mois et que rares 
seront les cas de prolongat ion. 

3. E n f i n l ' indemnité est f inancée 
par les travail leurs. S i les salaires ne 
sont pas augmentés, la cot isat ion 
Assedic augmentera, pour les salariés 
de 0 .16 à 0.36%. pour le patron de 
0.64 à 1.14%. Gageons que la 
Ixiurgeoisie, en jtleine restructurat ion, 
aura une raison de plus de bloquer les 
salaires afin de faire payer ces 1,14% à 

la classe ouvrière. Vo i là une nouvelle 
raison s 'ajoutant à la Serisette de 
F oui carie. 

4 . Cet accord ne s'appl ique qu 'à 
une catégorie de travail leurs qui 
pourraient avoir l ' i l lusion qu ' i ls vont 
être payés pendant 1 an, ce qu i les fera 
hésiter avant d'engager des luttes, cet 
accord s'i l est appl iqué intel l igemment 
par les patrons vise à briser le front de 
lutte contre les l icenciements, à 
désamoicei ces luttes, à priver les 
travail leurs en lutte de la sympath ie de 
la populat ion (puisqu' i ls sont payés!) 
M A L G H E T O U T , cet accord donne un 
répi t de 3 mois aux travai l leurs 
licenciés, et ce laps de temps pourra 
être mis à profi t pour organiser la lutte 
contre les l icenciements projetés, mais 
c e l a e x i g e r a un s u r c r o î t d e 
d é t e r m i n a t i o n car la bourgeoisie 
compte bien se se iv i i de l 'oct ioi de 
cette miette j>our empêche' toute lutte 
conséquente contre les l icenciements, 
aussi elle hésitera moins dans ce 
contex te à envoyer les forces de 
r é p r e s s i o n c o n t r e t o u t e lut te 
conséquente dans ce sens, toute 
occupat ion d'usine ajoutant la prise en 
otage des moyens de p ioduct ion à 
l ' indemnité de chômage. 
A terme, c'est fa i re accepter la logique 
capitaliste des restructurat ions et de 
leurs conséquences, les l icenciements 
qui est en jeu: logique que les 
d i r e c t i o n s confédérales ont déjà 
acceptée depuis 1969 , puisqu'elles ne 
se b a t t e n t plus que pour les 
reclassements et pour les condit ions de 
licenciement Dans .ce sens un a u t r t 
projet de loi sera présenté le 12 
décembre à l'Assemblée pour organiseï 
«plus en douceur» les procédures de 
l icenciement. 

Ce projet est refusé pour l' instant pai 
les direct ions contérlétales dans la 

mesure ou «le droi t de veto sur les 
l i c e n c i e m e n t s » réclamé par les 
syndicats n'est pas j»is en compte, 
c 'est à d i re le droi t de part iciper à la 
po l i t i que de l icenciement de la 
bourgeoisie. 

Ce projet pose le principe d 'une 
consul tat ion préalable du C E pour les 
l icenciements pour motif économique, 
quand il y a 10 l icenciements et plus 
dans une période de 30 jours, avec 
i 'Kl icat ion des raisons économiques par 
le patron. Il pose aussi le pr incipe de 
l ' a u t o r i s a t i o n pa r l ' a u t o r i t é 
administrat ive compétente (sans doute 
la d i rect ion départementale de la main 
d'œuvre) avec possibi l i té en cas de 
refus de recours au préfet du seul 
employeur. A u cas o ù cette procédure 
fie serait pas respectée outre les 
amendes symbol iques prévues par le 
code pénal à l 'employeur, le travail leur 
l icencié ne sera pas réintégré, mais aura 
le droi t à des dommages et intérêts... 
Quel le belle jambe d'être au courant 
des mot i fs économiques bourgeois de 
son l icenciement* Quelle ef f icaci té: 
quand le patron surtout celui des P M E 
pourra l icencier 9 travail leurs tous les 
rixjis sans être inquiété? Quelle 

eff icaci té quand le moti f économique 
dans 90 cas sur 100 sera reconnu 
comme juste vues les fermetures de 
PME en cours, quand le préfet est celui 
qui décide en dernier recours, quand 
on sait l 'ef f icacité d 'un inspecteur du 
travai l et au bout du compte, il n 'y a 
même pas la réintégrat ion. 
E n fait la bourgeoisie veut pouvoir 
exercer une certaine régulat ion du 
processus de mise au chômage des 
travail leurs a f in d'éviter un essor trop 
grand de la lutte de classe. 
Mais les travail leurs refusent toute la 
logique capitaliste de ces accords, 
qu ' i ls soient prévenus, informés des 
mot i fs économiques bourgeois, qu 'on 
leur assure une indemnité pour faire 
passer la pi l lule ou un reclassement qui 
équivaut 90 fois sur 100 à une 
déqual i f i ca t ion, que les direct ions 
syndicales aient le droi t de veto 
s u s p e n s i f q u a n d l eu r l o g i q u e 
économique bourgeoise à eux n'est pas 
exactement celle de l'équipe au 
p o u v o i r à c e m o m e n t - l à , les 
travail leurs n'en ont que faire, ce qu' i ls 
refusent c'est le pr incipe même «lu 
l icenciement, le principe même d 'une 
société fondée sur le chômage. 



A Liévin, face à la mort de leurs 42 camarades, les mineurs ont répondu en 
signant massivement la pétition: «42 mineurs envoyés à la mort, ça surfit. 
Nous refusons: la logique du profit, les salaires de misère, le salaire au 
rendement. 
Nous imposerons le maintien des puits avec une Sécurité réelle, des logements 
décents entietenus par les Houillères, une médecine au service des mineurs et 
de leur famille Nous imposerons toute la véiité sur «l'accident» de Liévin, sur 
les conditions de travail dans tous les puits». 
Plus de 2500 signatures ont déjà été recueillies sur la région dont la majorité 
est constituée de mineurs, de femmes et de fils de mineurs. Pour que les 42 
mineurs de Liévin ne soient pas morts on vain, il faut fairo la vérité sur la 
«catastrophe', déterminer clairement les responsabilités et remettre en cause 
les conditions que l'on nous impose Au|ourd'hui 42 morts à Liévin, 73 morts 
en 12 ans à Usinor-Dunkerque. 3 morts en moyenne par jour dans le 
bâtiment C'est toute la classe ouvrière qui paie chaque jour de son sang les 
conditions de travail que lui impose la société actuelle... Aujourd'hui de plus 
en plus les mineurs et l'ensemble de la classe ouvrière refusent de payer de 
leur vie la soif de profit des capitalistes. Comme l'ont souligné la 2e et la 3e 
réunion de la Commission Populaire d'Enquête de Liévin: « N o t e perspective 
est celle île la tenue, dans un délai rapide, d'un tribunal populaire dont le rôle 
sera d'établir la vérité sur «l'accident de Liévin» et plus largement de mettre 
en accusation les conditions de travail et de sécurité imposées aux travailleurs 
dans les mines et dans les usines». 

Nous invitons les ouvriers à participer massivement à ce tribunal populaire à 
venir apporter leur soutien aux mineurs de Liévin et témoigner sur les 
conditions de travail dans leurs usines, sur leur chantier... 
Dès maintenant nous appelons à constituer partout des comités de soutien à 
la Commission Populaire d'Enquête dans la perspective de ce tribunal pour 
populariser largement les travaux de la commission, pour faire signer 
massivement ce qui est en train de devenir le manifeste des mineurs de Liévin: 
«42 mineurs envoyés à la mort, ça suffit», pour ouvrir des dossiers sur les 
conditions de travail et de sécurité dans les entreprises.., 
Il faut rassembler tous les éléments sur les conditions de travail que l'on nous 
impose aujourd'hui en autant d'éléments d'accusation de la société actuelle. 
NON. N O U S N ' A C C E P T E R O N S PAS L E S «ACCIDENTS» D U T R A V A I L 
C O M M E U N E F A T A L I T E . 
A V E C L E S M I N E U R S D E L I E V I N . E N A V A N T V E R S L A T E N U E D 'UN 
T R I B U N A L P O P U L A I R E ! 
Pour p r e n d r e c o n t a c t avec la c o m m i s s i o n d ' e n q u ê t e écr i re : 

M a r t i n e B A R R O S O 
G 6 de R o l l e n c o u r t 

6 2 8 0 0 L I E V I N 

3ème réunion de la commission populaire 
d'enquête 
Samedi se tenait dans la salle du café 
• chez Chaudy», <1 Liévin, la 3e 
réunion de la Commission Populaire 
d'Enquête. Poursuivant les travaux des 
2 réunions précédentes, les mineurs 
présents ont apporté des éléments 
supplémentaires pour approfondir 
encore les circonstances exactes de la 
mort de leurs 42 camarades. L a 
réunion s'est ouverte en taisant le 
point su* le développement du soutien 
à la commission populaire. 

Soutien des mineurs eux mêmes en 
faisant la jonction entre les bassins, 
malgré la politique de division des 
Houillères : ainsi à Douai, ûignies, la 
pétition a reçu un bon accueil, 
notamment à la fosse 2 paimi les 
travailleurs immigrés Bon accueil aussi 
de la pétition et des collectes, â 
t'initiative de la l-edéiation d'Alsace 
du P.C.R. Im-I), auprès des mineurs de 
potasse d'Alsace. 

Soutien des usines Un message de 
travailleurs de L I P a été lu : la section 
C F D T et le collectif ouvnei ont 
collecté pour le soutien aux familles 
des victimes , à Besançon, soutien 
également de l'usine métallurgique 
Wel. 
Soutien des PTT «la pétition de la 
commission populaire circule, des 
collectes sont organisées» a expliqué 
un postier du cent '? de tri d'Accueil 
présent à la réunion 
Un message de Soutien de syndicalistes 
d e r i N R S a é t é lu 
Le médecin nui présidait la réunion a 
souligné l'importance de ce soutien et 
de son rentorcemenr a un moment où 
on veut étouffe la commission 
populaire, c'est a due en définitive, la 
voix des mineurs, leur volonté de faire 
la vérité. 

Ce qui ressort du point qui a été fait, 
c'est que les tentatives actuelles pour 
étouffer la commission consistent non 
seulement à refuser de passer ses 
communiqués dans les journaux ou à 
lui refuser une salle pour une réunion 
publique â la bourse du travail de 
Béthune (la direction de la C G T 
p r é t e x t a n t q u e «ce n'est pas 
syndical»), mais aussi à faire paraitre 
certaines conclusions d'enquête Cette 
semaine on a vu des (ournaux comme 
la « V o i x du Nord* . «Nord-Matin» ou 
« L i b e r t é » taire j i a r a î t r e des 
témoignages, donner tous les jours ou 

presque leur version de I*«affaire». 
«Ceci est un recul de la bourgeoisie» a 
estimé la commission populaire. Ça 
correspond à la volonté d'action des 
mineurs, à la signature massive de la 
pétition, aux premières réunions, en 
un mot au début de mobilisation des 
mineurs et de leurs familles contre les 
«accidents», les a imes du Capital, des 
Houillères. 

Mais en même temps un danger existe : 
la bourgeoisie peut publier des 
conclusions hâtives, voir modifier 
certains régleinents, inculper quelques 
tètes haut placées des Houillères, pour 
tenter de désamorcer le mouvement 
des mineurs Alors que seule la 
mobilisation soutenue des mineurs 
pourra imposer la remise en cause 
effective du salaire au rendement, la 
remise en cause du manque de sécurité 
dans la mine, conditionné pai la 
p o l i t i q u e é n e r g é t i q u e d e la 
bourgeoisie. Un mineur s'est écrié : 
• C'est à nous de lutter pour que toute 
la vrrité soit faite Parce que les 
Houillères ne reculent devant rien : 
produire, produire, produire, au prix 
du sang des mineurs». Alors qu'on 
essaie aujourd'hui de propager l'idée 
dans les corons : «les syndicats 
commencent à se bouger, il n'y a plus 
besoin de la commission populaire», 
un jeune mineur a souligné : «Dans la 
fosse, j'ai parle avec plusieurs copains, 
de la commission, je vous prie de 
croire que les camarades mineurs qui 
travaillent avec moi sont d'accord avec 
moi. f âme s'ils ne sont pas encore là 
aujourd'hui, je suis là de leur part». 

Parce que la commission populaire 
n'est pas une simple commission 
d'enquête, mais un moyen actuel des 
mineurs pour qu'ils puissent définir 
leuis revendications et l'action à 
mener, ceux-ci ont donc débattu des 
ottstacles mis par les Houillères à la 
lutte : les tentatives, sans grand succès 
ici, de divismn avec les mineurs 
m a r o c a i n s : «traites comme des 
ordures par les Houillères, esclavage 
camouflé» dit un mineur, ou l'idée 
selon laquelle «les accidents c'est la 
mine qui veut ça!» et que la 
bourgeoisie a intérêt à propager pour 
«justifier» la fermeture des puits. E n 
prenant l'exemple d'Usinor, usine 
réputée ultra moderne, on a vu 
comment les accidents sont liés non à 

la m i n e ma is à l'exploitation 
capitaliste. 
La commission a ensuite fait le point 
sur les éléments recueillis depuis la 
dernière réunion, les mineurs présents 
se prononçant sur la base d'un plan de 
la mine, lieu de l'accident, fixé au mur. 
l a commission a entendu des mineurs 
qui, letlescendus au puits 3 cette 
semaine pour l'entretien, ont donc pu 
f a i r e u n c e r t a i n n o m b r e 
d'observations. La commission a 
étudié la localisation des diverses 
explosions qui se sont produites. Ces 
explosions étant liées 
de grisou, la commi 
sur l'absence ou la < 
de mesuies destint 
l'accumulation et 
brutal du urisou en 

accumulation 
n est revenue 
c insuffisance 

n et le oepiacement 
lu grisou en grande quantité, 

comme au V C 72 où parait-il, «le 
barrage n'était j>as encore fini» : «I l 
n'y a jamais rien de fini à ta fosse» dit 
un mineur, évoquant le manque de 
sécurité. Un mineur qui était à la taille 
Jeanne lors de l'accident explique : 
«avant, on montait des murs, avec 2 
rangées de parpaings, ca faisait un mur 
de 30 cm mais ici, à la fosse 3. on ne 
nous faisait plus mettre qu'une rangée, 
soit seulement 15 cm» Sur les carences 
de l ' a é r a t i o n , des témoignages 
a c c a b l a n t s sont venus apporter 
confirmation. 

Un autre problème a été étudié : on 
fait de moins en moins d'abattage en 
rabattant, c'est a dire qu'on maintient 
ouvertes des voies poui rattaquer 
d'autres chantiers. «C'est comme un 
gruyère plein do trous, disent les 
mineurs, et ça nécessite un système 
d'aération beaucoup plus développé». 
Les mineurs qui sont redescendus ont 
encore confirmé la présence dans le 
quartier de l'accident d'une épaisse 
couche de poussière' démenti aux 
assertions de Fiance-Soir et d'autres 
journaux qui (détendaient le contraire 
La commission a décide d e tenir une 
assemblée populaire dam 15 jours, 
avec les premières conclusions de 
l'enquête, prépaiant la tenue d'un 
tiibunal populaire à Lens. Pour mener 
à bien cette action, la commission 
lance un ajïnei pour que se constituent 
des commissions d'enquête sui tous les 
puits et que des usines ot dos chantiers 
de toute la France parviennent des 
témoignages sur les accidents du 
travail 

HALTE 
AUX «ACCIDENTS» 
DU TRAVAIL 
- Saint-Denis 
Deux travailleurs immigrés suni morts 
mercredi sur un chantier à Saint Denis. 
Travaillant à 22 mètres sous terre pour 
creuser une tranchée destinée à 
recevoir un collecteur, ils ont été 
ensevelis sous plusieurs mètres cubes 
de terre argileuse et boueuse. «C'est un 
chantier très dangereux, tous les gars 
ont peur... les arceaux n'étaient pas 
assez solides», déclarait un cousin de 
M. Mirnoun victime de ce crime du 
capital. 

Citroën 

Un travailleur marocain est mort 
mercredi à l'usine Citroën SaintOuen, 
la tête écrasée entre une caisse et un 
appareil de sécurité. 

Salsigne (Aude) 
Un ieune mineur est mort sous un 
éboulement dans une mine d'or de 
l'Aude. Selon ses camarades de travail 
le soutènement n'était pas Suffisant, la 
direction faisant passer la productivité 
avant la sécurité. 

Paris X V 
Alors que les ouvriers du chantier 
déblayaient les fondations de l'ancien 
immeuble, le mur de la maison 
avoisinante, en surplomb par rapport 
aux fondations s'est effondré, 
ensevelissant les travailleurs. 
Il a fallu 4 heures pour dégager les 
ouvriers Le lendemain un cordon de 
flics barrait l'entrée du çliantier, 
essayant de nous empêcher d'entrer en 
contact avec les travailleurs du 

chantier. En expliquant que nous 
venions dénoncer les crimes du capital, 
nous avons pu regrouper autour de 
nous plusieurs travailleurs du quartier, 
et les flics ont dû nous laisser passer et 
nous avons pu discuter avec les gars sur 
le chantier. 
Voilà ce qu'ils nous ont dit et leur 
témoignage met directement en cause 
la responsabilité de la Société 
Parisienne de Terrassement. 
« 1) Les travaux d'étayage étaient 
pratiquement inexistants. 
2) Les ouvriers ont signalé aux divers 
r e s p o n s a b l e s du chantier, avant 
l'accident la présence de fissures dans 
le mur. 
3) 1/2 heure avant l'accident, il y a eu 
un rendez-vous de chantier en présence 
de l'architecte, du conducteur des 
travaux (ingénieur) et du promoteur. 
Ces derniers, vu leur compétence 
technique, ont du s'apercevoir du 
risque qu'encouraient les travailleurs. 
4) Les ouvriers respectaient les règles 
élémentaires de sécurité individuelles 
(port du casque et des chaussures de 
sécurité).» 
Ce qui s'est ftassé rue Tiphaine se 
produit tous les jours dans le bâtiment 
qui détient le triste reccord des 
accidents du travail : 
823 morts par an soit 3 morts par jour 
(dont 1 dans la région parisienne) 
31000 accidents graves ayant laissé des 
séquelles pour 1.800-000 ouvriers du 
bâtiment. 

Le soutien 
aux initiatives de la commission d'enquête 
LYON... 

attention que fut suivje 
i la Fédération du Nord du 

• C'est avec une grande 
l'intervention du camarade t 
Parti qui donnait lès premieis éléments rassemblées par la 
Commission Populaire d'Enquête de Liévin. Il a dénoncé la 
thèse de la «fatalité», en montrant comment cet «accident» 
est la conséquence de la politique suivie par l'impérialisme 
français, en matière d'énergie, depuis la libération jusqu'à 
aujourd'hui. E n montrant le travail et les buts de la 
Commission Populaire d'Enquête de Liévin, il a souligné la 
volonté des mineurs de faire la vérité sur la sécurité dans les 
mines, leur aspiration profonde à en finir avec le 
capitalisme : la démagogie de la bourgeoisie, les menaces et 
les pressions des Houillères, la démobilisation et tes 
divisions dont sont responsables le P.S., le P«C»F et les 
directions syndicales, n'empêcheront pas les masses de faire 

•pla vérité, d'accuser les Houillères et le capitalisme. 
• Un témoignange sur les mines en Chine a permis de 
démontrer que la mine n'était pas inévitablement l'enfer et 
la fatalité, et que la classe ouvrière au pouvoir a les moyens 
de maitriser les dangers naturels . L'appel à la création de 
Comités de Soutien à la préparation du Tribunal Populaire 
de Liévin a été suivi de plusieurs témoignages. 
• Un mineur de la Mure a notamment indique que 
l'exploitation d'un secteur abandonné à la suite d'une 

MONTCEAU LES MINES... 
A Montceau-les-Mines, notre Parti organise la solidarité à la 
population du bassin minier. Près de 1.000 Frs ont été 
collectés dans les quartiers HLM, pour notre première 
semaine de collecte. 
Plusieurs fjJJJaVLssVB camarades, jeunes, mineurs.font signéHa 
pétition qui soutient les familles des 42 et qui dénonce le 
sys tème d'exploitation capitaliste comme le vrai 
responsable de «l'accident» de Liévin. Notre cercle mineur 
intervient sur les questions de sécurité au fond des puits, en 
appelant les mineurs à se mobiliser pour que les mesures de 
sécurité soient améliorées et effectivement appliquées : il 

explosion 
reprendre 

qui avait fait 
sans que les 

• sécurité effici 

8 morts il y a 4 ans va bientôt 
nineurs aient la garantie que des 
ces seront mis en pl laru Si 

Is d. 

nment la 
charge de 

èglement sur 
ns les dépôts 

iileurs de la 

Enfin, une collecte a été organisée pour soutenir les 
familles des 42 mineurs de Liévin et pour aider le travail de 
la Commission Populaire d'Enquête. 

Corr. Lyon 

faut au moins un gazier à chaque poste, d'avantage de 
grisoumètres. des détecteurs de grisou, un arrosage effectif 
avec des caches qui ne gênent pas les mineurs, des arrêts 
barragesf des staff anels)qui soient en bon état. E t aussi pour 
dénoncer l'organisation capitaliste du travail qui place le 
rendement avant la sécurité. 
Une réunion publique sur la mine est prévue pour soutenir 
et propager le travail de la Commission Populaire d'Enquête 
et contribuera au rassemblement du Tribunal Populaire-

^ Corr Montceau-les-Mines 
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à lievin : FLICS, HOUILLERES, PRESSE BOURGEOISE ET REVISIONNISTES 
MULTIPLIENT LA DEMAGOGIE ET LES PRESSIONS POUR TENTER DE 
DEMOBILISER LES MINEURS 
Trois semaines après la mise en place de la 
Commission Populaire d'Enquête sur Liévin à 
l'initiative de notre Parti, la bourgeoisie tente 
d'étouffer la voix des communistes et celle de la 
Commission Populaire d'Enquête. 
Alors que la Commission continue à développer 
largement son activité : étude de documents, 
recueils de témoignages, développement d'un 
vaste mouvement de soutien aux mineurs de 
Liévin par la mise en place de Comités de 
S o u t i e n à L i l l e , Roubaix, Dunkerque, 
Béthune... le moindre communiqué de presse 
est systématiquement mis au panier par la 
presse locale : Voix du Nord. Nord Matin 
(journal officieux du P.S-). Pour sa part, la 
p o l i c e intervient systématiquement pour 
contiôier l'identité des camarades à la porte des 
puits. Vendredi dernier à la fosse 7 d'Avion 
après le départ des flics, les mineurs viendront 
nous réaffirmer leur soutien, discuter avec nous 

dans les mines... 
jillères, d'un côté 
île sécurité : pose 
a à l'arrosage ; de 

pression sur les 
leur résistance. La 
• empêcher toute 
qu'un mineur est 

e change d'équipe 
[ X H J I l'isoler, dès 

qu'une équipe de travail est soudée et décidée à 
ne pas se laisser taire, la direction des Houillères 
cherchera à briser cette unité en décomposant 
cette équipe. 

Comme un mineur nous l'a déclaré : 
«Aujourd'hui, on est arrivé à un tel régime, que 
beaucoup de mineurs ont peur... Les Houillères 
cherchent à diviser, dès qu'il y en a un qui crie 
un peu fort dans une équipe de travail ou si 
dans une équipe ça commence â bouger un peu, 
les Houillères mettent les mineurs ailleurs, les 
répartissent dans d'autres équipes». 
Aujourd'hui face au travail déveloj>j>é par notre 
Parti et la Commission Poj>ulaire d'Enquête 
face au mouvement qui commence à se dessiner 

oes conoitions a exploitât» 
Quant à la direction des I 
elle «multiplie* les mesure 
de stalfanels. elle tait proot 
l'autre, elle d w i c h e à fai 
mineurs pou' lenter de b i * 
tactique des Houillères pc 
lutte n'est pas nouvelle : d 
repéré comme combatif, or 
ou de fosse, on fait toui 

dans les mines, il est clair que ces pressions se 
multiplient 
Les Houillères gardent toujours le silence, la 
thèse de la fatalité aujourd'hui est développée 
sous l'angle «d'un ensemble de paramétres 
inhabituels et difficilement prévisibles» bref un 
problème complexe, jamais vu auparavant et 
bien sûr extrêmement difficile à élucider. Les 
syndicats patronaux C . F . T . C . et F .O. se font 
évidemment les ardents défenseurs de ce point 
de vue. Voilà par exemple ce que déclare K O â 
la suite d'une descente à la fosse 3 : 
«... Il est à souhaiter que les études et les 
recherches techniques entreprises par le 
C H E R C H A R . le service des mines et les experts 
judiciaires permettront de donner le plus 
rapidement possible les éléments nécessaires à 
la détermination des circonstances de ce 
nouveau drame de la mine...» 
Bref, faisons confiance à la bourgeoisie pour 
l'enquête. 
Dans le même temps où la bourgeoisie tente 
d'étouffer la Commission Populaire d'Enquête 
et faire pression sur les mineurs, elle multiplie 
les déclarations démagogiques et réserve une 
grande place dans les journaux locaux aux 
premiers résultats de la commission officielle 
cherchant ainsi à désamorcer la mobilisation 
des mineurs. Comme le déclare la Voix du Nord 
du 1 8 1 7 5 : 

«Parce que l'autorité judiciaire se veut discrète, 
le public pourrait se laisser aller à penser qu'elle 
est inactive» et un communiqué du Procureur 
de la République précise : «I l ne faudrait pas, 
par suite de leur discrétion ou de leur obligation 
de réserves que certaines parties intervenantes 
voient leur rôle minimisé, méconnu ou mal 
compris...» (suit un développement sur le rôle 
et le travail du Parquet!. 

Ouant à la diicction de la C . G . T . . alors qu'elle a 
laissé les mineurs sans perspective le lendemain 
de la moi i des 42, elle multiplie les déclarations 
pour tenter de redorer son blason : «la 
fédération du sous-sol C G T . en se portant 
partie civile a eu pour objectif de faire éclater la 

vérité sur les causes et les responsabilités tout 
en estimant de son devoir d'informer la 
corporation minière de ses intentions...» 
Dans son projet d'étouffer à tout pris la 
mobilisation des mineurs, la bourgeoisie peut 
compter sur les révisionnistes et les réformistes 
â la tête des syndicats qui développent de 

Samedi après-midi, avant la réunion de la 
Commission Populaire ef'Eni/uête, des 
mineurs de f équipe du 3 de Lens ont tenu à 
rendre hommage, au cimetière de Liévin, à 
leur camarade Henri, un des 42. A 
ils avaient r habitude de se retrom 
ede la Plaine», ifs formaient un soli 
d'amis, une amitié forgée dans le 
fond et dans la vie du coron l 
hommage témoigne des liens de 
entre fes mineurs, des liens qui ser 
combats à 
capitaliste. 

'lenri, 
a tude de se retrouver au calé 
ils formaient un solide groupe 
irtié forgée dans le travail au 
la vie du coron Ce ilernier 
oigne des liens de solidarité 
irs, des liens qui serviront aux 
venir contre fexploitation 
La Commission Populaire 

d'Enquête et des représentants du P.C.R-
fm-l) ont tenu à s'associer à cet hommage 
pour les 42 en déposant chacun une gerbe 

la tombe 

multiples faux bruits et ragots sur la 
Commission Populaire d'Enquête et qui.comme 
â Béthune. suppriment au dernier moment une 
salle pour le Comité de Soutien. Ainsi tous les 
moyens sont mis en œuvre aujourd'hui pour 
tenter d'empêcher la mobilisation des mineurs, 
et la participation des directions syndicales à 
l'enquête officielle ira dans le sens du projet de 
Giscard quant à la collaboration avec les 
«partenaires sociaux». Comme le dit si bien 
Delfosse. Président des syndicats des mineurs 
C G T . : 

«Nous ne demandons pas vengeance, mais 
rétablissement de la vérité... nous souhaitons la 
collaboration de toutes les parties... Il ne saurait 
être question de mettre en doute ta sincérité 
avec laquelle l'autorité judiciaire fait son 
travail...» 
Ainsi la bourgeoisie et les révisionnistes veulent 

à tout in 'x briser le mouvement de mobilisation 
effectué par notre Parti et la Commission 
d'Enquête. Mais les déclarations démagogiques 
de la bourgeoisie et des directions syndicales 
n'abusent pas les mineurs, ils ne pourront 
empêcher les nombreuses discussions qui se 
développent dans les puits sur les conditions de 
travail et de sécurité. Aujourd'hui après la mort 
de leurs 42 camarades, après le travail 
développé par notic Parti et la Commission 
Populaire d'Enquête, les mineurs ne peuvent 
plus travailler comme avant dans le grisou, dans 
la poussière avec le risque permanent d'être 
tués. A u cours des réunions de la Commission 
Populaire d'Enquête, les mineurs ont pris 
eux mêmes en main l'enquête sur la mort des 
42 de Liévin, sur les conditions de sécurité et de 
travail dans les puits. 

Ils ont dénoncé non seulement l'exploitation et 
l'oppression qu'ils subissaient à la fosse mais 
dans tous les aspects de la vie : la médecine 
capitaliste qui les traite comme du bétail, les 
conditions de logement insupportables, les 
transports qui rallongent la journée de travail... 
face à la désorganisation et à la démobilisation 
cnircnues par les directions syndicales, les 
mineurs ont peu à peu repris confiance dans la 
lutte, c'est là un acquis qu'ils n'oublieront pas. 
Aux côtés des vrais communistes, ils feront la 
vérité sur la mort des 42 mineurs de Liévin, ils 
imposeront la sécurité dans les puits. 
Comme nous le déclaiait un mineur participant 
à la Commission Populaire d'Enquête : «la 
réunion, on ne peut pas s'empêcher d'en parler, 
c'est plus fort que nous... on en cause tous 
ensemble sur le chemin du travail... Les copains 
disent plein de choses sur les conditions de 
travail, de sécurité... je leur dis, c'est à la 
réunion qu'il faut venir le dire...» 
L a bourgeoisie et les révisionnistes auioni beau 
multiplier leurs pressions et leur démagogie, ils 
ne pourront empêcher la remise en cause par les 
mineurs du système d'exploitation capitaliste, 
ils ne pourront empêcher que se développe leur 
aspiration à une société nouvelle. 

la mine : une longue tradition 
de luttes ouvrières 
1 9 4 1 L A R E S I S T A N C E D A N S 
L E S M I N E S 
F i n Décent'' ' 1940. en pleine 
occupation, les mineurs engagent leurs 
premières luttes d'amj)leur contre les 
compagnies minières. Depuis l'arrivée 
des Allemands, celles ci avaient fait 
mettre en exploitation les tailles 
riches, les veines les plus belles, 
accélérant le rythme de la production. 
L e s salaires étaient bloqués, le 
ravitaillement insuffisant, le tout sous 
les menaces des baionettes allemandes. 
Un jour do Décembre, les compagnies 
décidèrent d'exiger une demi-heure 
«•innlémentairp non I U U P P fl.ins 

ant 1 

con 
d m 

Ricanons 
ervir à la 
evant le 
:es mots 
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porion, esi arrêté par les Allemands. 
L a riposte des mineurs ne se fait pas 
attendre. Les mineurs du puits 
Dahomey entrent en grève, bientôt 
rejoints pai d'autres puits. L a direction 
p r é f è r e c o m p o s e r , les mineurs 
obtiennent la libération de leur 
camarade el la promesse d'un meilleur 
ravitaillement. 
Le 26 Mai, les mineurs entraient à 
nouveau dans la grève massivement 
cette fois, suite à une décision des 
compagnies d e c o n t r ô l e r p l u s 
étroitement le rendement individuel 
des mineurs. Cette fois les mineurs 
S'étaient organisés poui protéger leurs 
chefs, pour organiser des piquets de 
grève dans les j>uits,dans les corons. 
Trois jours apiès. 100.000 mineurs 
étaient en lutte, tous ceux du Nord Est 
et du Pas de Calais, soutenus par leurs 

femmes qui tenaient efficacement les 
piquets à leur place, tes femmes 
organisaient d'ailleurs leurs propres 
manifestations. 
Des centaines d'arrestations, hommes, 
femmes, jeunes, rien n'y fit, la grève 
continuait. 
Leur première victoire, les mineurs 
l'obtenaient au bout de 10 jours: plus 
d 'un demi-million de tonnes de 
charbon perdues pour l'appareil de 
g u e r r e allemand, c'était cela le 
principal S u r leurs revendications 
a u s s i l e s m i n e u r s o b t e n a i e n t 
satisfaction : du côté du ravitaillement, 
du côté des salaires. 
Devant un ingénieur qui énuméiail les 
avantages acquis: 
«Vous avez eu ce que vous demandiez, 
que vous faut il de p lus 7 

Les mineurs répondirent: «Des fusils , 
c'est des fusils qu'il nous faut 1 » 
Par leur grève les mineurs avaient 
montré la voie à toute la classe 
ouvrière, celle de la résistance à 
roccupatiun nazie. Un peu partuut 
dans les usines françaises, les ouvriers 
suivirent leur exemple. E n même 
teinjis, dans la grève, s'étaient révélés 
de futurs cadres communistes de la 
rés is tance qui pour la plupart 
donneront leur vie pour libérer le pays: 
Charles Debarge. Julien Hapiot et des 
femmes de mineurs, comme Emilienne 
Mosty et tant d'autres encore. 

1 9 4 8 : 8 S E M A I N E S D E L U T T E 
S O U S U N E R E P R E S S I O N 
F E R O C E . 
A u cou's de l'armée 48. la hausse des 
prix continue à vive allure: 50% en u n 
a n L e s s a l a i r e s a u g m e n t e n t 
évidemment beaucoup moins vite. 
L'économie française est en partie 
r e c o n s t r u i t e . L a b o u r g e o i s i e 
c o m m e n c e à r a t i o n a l i s e r 
l'exploitation. C e s t dans ce contexte 
que le 18 Septembre 1948. sont pris 
d'importants décrets concernant les 
mines, pa* le ministre de r indus trie, le 
s o c i a l i s t e L a c o s t e , décrets de 
s u i exploitation et de répression: 
ion force ment des pouvoirs des chefs. 

droit de licenciement pratiquement 
illimité, annonce de 9000 suppressions 
d'emploi 
A u début du mois d'Octobre, après 
une large cuirsultatton. les minet us se 
mettent en grève illimitée en riposte 
aux décrets Lacoste et pour des 
augmentations de salaire. Avec les 
ga/iers et les èsèctriciens ils sont 
320 000 grévistes le 4 Octobre 

Aussitôt le socialiste Jules Moch 
mobilise les C R S . les gendarmes, 
rappelle 30 000 hommes dans l'aimée, 
donnant la direction «aux forces de 
T ordre» de tirer à balle sur les 
grévistes 
L e s affrontements furent âpres, 
v i o l e n t s . A B é t h u n e . 3 0 0 0 0 
manifestants obtiennent la libération 
de 6 de leurs camarades arrêtés, l e 22 , 
les C R S ouvrent le leu et assassinent 
deux mineurs et en blessent un grand 
nombre. Le 26, un ouvrit» est assassiné 
à Aies Mars à Momcoau-les-Mines. les 
mineurs ont le dessus et font 
p r i s o n n i e r u n c o l o n e l e t un 
commandant de C R S 

Il faudra plus de 10 jours aux 30 000 
mercenaires armés pour évacuer les 
122 puits des M mes du Nord Dès que 
le terrain est conquis, c'est un nouveau 
d é c h a î n e m e n t de r e p r e s s i o n : 
perquisitions, rafles, airestations. Mais 
dans les prisons, la lutte commue. Ce 
n'est que le 29 Novembre que les flics 
et les Homllèies réussiront à la ne 
rentre* les mineurs- Tous les mineurs 
ont encore en tète cette lutte et ce 
qu' ih peuvent attendie des ministres 
«socialistes» (Mitterrand était au 
gouvernement en ce temps là). 

1 9 6 1 : P R E M I E R E L U T T E 
C O N T R E L A P O L I T I Q U E D E 
R E P R E S S I O N A 
D E C A Z E V I L L E 
De 1950 à 1961 le nombre des 
m meurs du bassin de Decazcville était 
passé de 4348 mineurs à 2009. Début 
Décembre 1961, dans le cadre du plan 
de récession, la décision est prise par 
les resiionsables çjouvernententaux de 

ne garder que la mine a ciel ouvert 
pour la centrale the» nuque, les autres 
mines devant être termées. A u même 
moment 8 mmeuis sont licenciés et 
affectés à une autie mine de la région, 
perdant ainsi logement, charbon, 
sécurité sociale du mineur; la retiaite 
est reculée de tO ans. même s'ils ont 
passé des années de leui vie au tond de 
la mine, leur paye réduite. L'ensemble 
des mineurs du bassin, conscients que 
c'est ce uui les attend tous, ilécident la 
grève avi 
la défen 
bon 64 | 
P«C»F, 
une pol 

x, pour 
tonnent 
istes du 
légocier 
m» des 

mineurs dans la région. Fngagée sui de 
telles bases, la grève du bassin hou il 1er 
d e O e c a / e v i l l e , m a l g r é la 
détermination des mineurs, était 
i m p u i s s a n t e pour empèc*»er la 
fermeture des puits. Le dernier puits 
cessera d'ailleurs son activité le 1er 
Avril 1966. Mais cette grève annonçait 
déjà la grande grève de 1963 

1 9 6 3 G R E V E M A S S I V E 
C O N T R E L E S F E R M E T U R E S 
E T L A S U R E X P L O I T A T I O N . 
C e s t dans ce contexte qu'éclatent dès 
Janvier des mouvements de grève du 
rendement, puis le 1er Mars, malgré la 
volonté de la C G T de la limite* à 48 
h e u r e s , une grève illimitée qui 
i assemble les mineurs du charbon, du 
fer, de la potasse, de la bauxite. 

A u s s i t ô t d e Gaul le décrète la 
réquisition des mineurs pour le 4. E n 
vain, personne n'y répond, même en 
L o r r a i n e où les gaullisies sont 
influents. L a grève s * poursuit, 
massive, soutenue par u n immense 
m o u v e m e n t d e s o l i d a r i t é des 
travailleurs à l'écho ori national Dans 
l'esjMit des mineurs, la grève de 63 
reste un exemple inoubliable de l'unité 
d'action de toute la classe ouvrière : 
par tou t d e s c o l l e c t e s é t a i e n t 
organisées, les délégations de mineurs 
recueillaient le soutien de toute la 
classe ouvrière, et avec ces succès, le 
gouvernement doit reculer: le 3 Avi i l 
les mineurs obtiennent satisfaction sur 
nombre de leurs revendications 
12,5% de hausse des salaires en un an 
quatrième semaine de rangés payés, 

augmentation des ptimcs, concernant 

la lutte contre la fermeture des puits, 
les mineurs n'obtiennent qu'une table 
ronde sur l'avenu des mines qui 
débouchera sui une remise en cause 
très limitée du plan Jeanneney de 
r e c e s s i o n d e s H o u i l l è r e s , le 
ralentissant. 

D E P U I S 1 9 6 3 . . . 
Depuis 63 , outre le grand mouvement 
ne mat 6 8 (plus d'un mois de grève 
dans les mines), des mouvements se 
sont développés contre la fermeture 
des puits notamment à Bruay en 71 . 
dernier m o u v e m e n t en d a t e : 
taukiuemont. fin 74. 
Pourtant les Houillères ont essayé 
d'enfermer le mineur dans un véritable 
carcan, créant de nombreux obstacles 
à la lutte (comme nous l'indiquons par 
ailleurs). 

Malgré cela, malgré le manque 
d'organisation dû pour une part 
i m p o r t a n t e à la politique des 
révisionnistes du P«C»F , la colère est 
grande aujourd'hui chez les mineurs. 
Subissant de très dures conditions de 
travail, et voyant leurs enfants (pour le 
Nord Pas de Calais) avec un avenir 
professionnel bouché ou réduit aux 
t ravaux avec les déplacements 
interminables, (les mines ferment dans 
une région o ù le taux de chômage est 
un des plus élevé de France), les 
mineurs comme le montrent les 
jNemiers succès de la Commission 
Populaiie d'Enquête, sont déterminés 
à lutter contre le capitalisme 
La bourgeoisie comptait sur la mort 
lente des mines pour étouffer la voix 
des mineurs. Mais elle doit compter 
aujourd'hui avec la volonté des 
mineurs. 

Frédéric M O N T A G N E T 

l l o c a l de Li 
noue P.tui j 
'(.'individus se 
• i|ui un 

loëàt. 

rame de 
groupe 

lunianîte 
ire ei les 

pitnd le 'clii>s rto i?oup# 
ti QUÏ borniârii 

or parti--. 
individus («niip 

•envoyant : :a 
noue .tvcKis 
2 /4 i public 



I UO\l ROI r,F h 

CONTRE LE CHOMAGE, LES TRAVAILLEURS DE 
BRETONCELLES MONTRENT LA VOIE 
A Bretoncel les, le meeting des ouvriers 
de Piron a réuni près d 'un mil l ier de 
personnes de la région : paysans, 
ouv r ie rs , jeunes des comités de 
sout ien. Cette manifestat ion a a f f i rmé 
a v e c éclat la déterminat ion des 
ouvriers de Pi ron et le soutien et l 'écho 
qu' i ls rencontrent dans la région. De 
nombreux chanteurs qui sont venus 
bénévolement parce que solidaires de 
la lutte, se sont succédés durant 
l 'après-midi sur la sène de la salle des 
fêtes, dans une ambiance enthousiaste, 
" . ' d i s les véritables «vedettes» de cette 
journée, ce furent les ouvriers de 
P i ron , en lutte depuis un mois. L e 
comi té de lut te, après avoir expl iqué 
comment la lutte avait été menée, ses 
mot i fs et ses object i fs, dut répondre 
a u x n o m b r e u s e s q u e s t i o n s de 
l 'assistance. Dans l a salle décorée de 
panneaux retraçant la lutte, des 
banderoles af f i rmaient les objecti fs des 
ouvriers de Pr ion : «la nouvelle unité 
de production de Bretoncelles ne vivra 
qu'avec nous», «Maintien des 
avantages acquis». 

Cette journée a également permis de 
nouer ou de resserrer des liens de 
so l i da r i t é entre les ouvriers des 
entreprises de la région, les paysans et 
les jeunes, comme en témoignaient les 
messages de solidarité des sections 
syndicales, des comités de santé, des 
paysans travail leurs, des organisations 
de jeunes.. . L 'un i té et la combat iv i té 
des travai l leurs de toute la région ont 
été renforcées et la démonstrat ion a 
été faite que ce ne sont pas seulement 
8 0 travai l leurs qui se battent pour 
garder leur emploi dans leur pays^ 
mais tous les travai l leurs de la région. 
L e retentissement de la lutte des 
travai l leurs de P i ron, dans la région, et 
au-delà, le soutien qu'el le s'est gagné, 
t iennent à son caractère exemplaire. 
Exemp la i re cette lut te l'est à plus d 'un 
t i tre, par la façon dont elle est menée, 
pa r l a ' r i p o s t e a p p o r t é e a u x 
l icenciements-
Tou tes les décisions sont prises en 
assemblée générale, i l y en a au moins 
une par jour . 

Un comité de lutte élu et révocable à 
tout moment exécute les décisions 
prises en assemblée générale et rend 
compte de son act ion chaque jour 
devan t l ' A . G . A ins i les ouvriers 
prennent réel lement en main leur 
lutte. 

Comme à L i p , les travail leurs se sont 
emparés de l 'uni té de product ion et 
ont dévoilé les secrets du patron sur 
sa gest ion, ses rapports avec les 
cl ients... Comme à L i p . ils n'ont pas 
hésité à bloquer le démantèlement en 
const i tuant «un trésor de guerre». Ils 
ont mon t ré en faisant marcher l 'usine 
que sans pat ron, les ouvriers pouvaient 
produire et bien mieux , en supprimant 
le rendement, le travai l de nui t , en 
assurant la sécurité... Ce qui a été ainsi 
préf iguré, c'est la possibi l i té d'une 
société d i f férente, sans patron o ù les 

travail leurs dirigent leur entreprise. E n 
r e f u s a n t de faire les f ra is des 
r e s t r u c t u r a t i o n s cap i t a l i s t es les 
travail leurs de Pi ron ont conscience de 
mener une lutte concernant tous les 
travail leurs de leur région et de toute 
la France- C'est ce que nous d i t un 
ouvrier, père de 6 enfants, dont la 
f emme travai l le aussi à P i ron : «La 
poursuite de la lutte est bien engagée, 
grâce au soutien des ouvriers de toutes 
les régions, qui sont dans les mêmes 
conditions, il faut rester unis, au coude 
à coude. Notre lutte, on est 86 à la 
mener, mais ça concerne aussi les 
grosses usines. Quoiqu'il arrive à 
d'autres ouvriers qu'ils soient 1.500 ou 
50, nous, ouvriers de Bretoncelles, on 
est prêts à leur prêter main forte». Ce t 
appel à la solidarité de tous les 
travai l leurs prend une résonnance 
part icul ière, dans cette région du 
Perche, où sont implantées quelques 
petites entreprises de moins de 1 0 0 
ouvriers en général, usines de matières 
plastiques surtout. E n effet, beaucoup 
d 'usines ferment ou réduisent leurs 
horaires ou leurs effecti fs, et de 
nombreux paysans sont au bord de la 
ruine, prêts à grossir les rangs du 
prolétar iat . Les ouvriers de la région 
ont donc rejoints nombreux les 
comités de sout ien, parce qu ' i ls ont à 
peu près la même situat ion que leurs 
camarades de P i ron, qu' i ls travail lent à 
O G A F à la S O P A R C O , à la Coui ler 
ou chez Lemai re , e t c . Leu r paye 
n'excède guère le S M I C : un ouvrier 
ayant 1 2 ans d'ancienneté touche 
1 . 2 0 0 Frs par mois. Cec i bien sur 
déplai t aux patrons qui voient d 'un 
mauvais œil l 'unité des ouvriers et 
craignent que la mésaventure de Piron 
ne leur arrive ; pour l ' instant ils 
n'osent cependant pas trop réprimer, 
mais ils ont t rouvé un allié dans le 
P « C » F , défenseur des petits patrons. A 
Bretoncel les, un meeting P«C»F s'est 
tenu, i l y a deux semaines, avec un 
membre du Comi té Cent ra l , devant à 
peine 1 5 personnes, pas un mot sur la 
lutte si ce n'est pour plaindre... P i ron, 
v i c t i m e des trusts ! Quan t aux 
révisionnistes qui dirigent l 'UD C . G . T . . 
ils ont reproché aux syndiqués C G T . 
de part iciper aux comités de sout ien. 
«N'allez pas fourrer votre nez à 
Bretoncelles, c'est une bande dé 
feignants... etc..» f.".algré leurs 
calomnies, qui réjouissent for t les 
patrons, les révisionnistes du P K C » F 
n'ont pù empêcher les travail leurs, 
dont certains adhérents du P o C s F , de 
s'associer au combat de Bretoncel les. 
L e s f e m m e s l é g è r e m e n t p l u s 
nombreuses que les hommes dans 
l 'entreprise ont, malgré tous les 
obstacles, part ic ipé de façon très 
act ive au mouvement. Celles qui 
étaient mariées, se voyaient au début 
reprocher par leur mari leur présence 
aux piquets de grève, alors que les 
travaux ménagers les attendaient. E n 
d iscutant avec leur mar i , en leur 

expl iquant que leur place étai t aux 
côtés de leurs camarades et non 
conf inée au foyer, elles ont réussi à 
leur fa i re comprendre que les femmes 
peuvent et doivent lutter comme les 
hommes. 

Pour les jeunes, le problème venait des 
parents qui n'acceptaient pas qu'el les 
p a r t i c i p e n t a u x p i q u e t s , leur 
dé te rmina t ion et leurs expl icat ions 
sont venues à bout de ces réticences. 
L e s p a y s a n s d u m o u v e m e n t 
«Paysans-Travailleurs» part icipent aux 
comités de soutien, ils apportent lait, 
viande, pommes de terre, œufs... qu ' i ls 
vendent aux pr ix de product ion, ou 
même qu' i ls donnent. L a sol idari té des 
paysans de la région n'est certes pas 
encore générale, mais c'est un fa i t 
nouveau, qui brise la tradit ionnel le 
barrière dressée par la bourgeoisie 
entre paysans et ouvriers. Un paysan 
nous expl ique pourquoi : «si on 
soutient les ouvriers de Piron, c'est 
parce qu'on esi des travailleurs 
exploités... Ce sont les trusts de 
produits alimentaires qui nous 
exploitent: le Crédit Agricole aussi. 
On sera obligé de lâcher nos fermes. 
su r une commune de 50 cultivateurs, 
15 jeunes sont partis en 18 mois Les 
tils de paysans, soit ils s'endettent 
pour acheter du matériel et Us bossent 
toute leur vie pour payer les intérêts 
au Crédit Agricole, soit Us vont faire 
de la main d'œuvre bon marché pour 
les patrons». 

Futures v ict imes, v ict imes dé|à du 
c h ô m a g e , les jeunes part ic ipent 
également à la lutte, ainsi cet ouvrier 
de 1 7 ans 1 / 2 employé chez P i ron. et 
payé au dessous du SIÏTC à cause de 
l 'abattement d'âge, ou cet ouvrier 
agricole de 1 8 ans, payé au S r . ' l C . 
menacé de l icenciement par son patron 
et qui raconte comment les gros 
propriétaires terriens traitent leurs 
ouvriers : pas de sécurité sociale, 
5 0 0 F r s par mois, en plus des repas. 
Ce sont aussi les jeunes qui ont 
organisé dans les lycées des comités de 
sout ien. 

Les liens qui se sont tissés, les 
nouveaux rapports de solidarité qu i se 
sont établis entre les travail leurs : 
femmes et hommes, jeunes et v ieux 
pour faire échec aux plans de chômage 
de la bourgeoisie, consti tuent d'ores et 
déjà un premier acquis dans la lutte 
menée depuis un mois à l ' init iat ive des 
ouvriers de P i ron. C'est cela qui a fa i t 
reculer la bourgeoisie, qui a fa i t 
échouer ses projets de l icenciement, et 
empêcher une répression brutale. Plus 
que jamais la lutte cont inue pour le 
maint ien de l 'uni té de product ion de 
P i ron , sans aucun l icenciement, et le 
maint ien des avantages acquis. 
L E S T R A V A I L L E U R S D E 
B R E T O N C E L L E S V A I N C R O N T ! 
C O N T R E L E C H O M A G E . L E S 8 0 D E 
B R E T O N C E L L E S M O N T R E N T L A 
V O I E ! 

Serge L I V E T 

LA LUTTE DES 80 DE PIRON 
Tout commence le 1er Décembre 74, lorsque les travailleurs refusent de 
travailler sans chauffage, malgré les menaces du patron. Celui-ci annonce le 
dépôt du bilan pour raison économique et commence à déménager certains 
outils (Les moules, qui placés sur les presses, permettent de donner aux 
pièces leur forme, appartenaient aux clients, et non au sous-traitant). 
Les travailleurs empêchent le départ des outils pour la C.E.P.E. et décident de 
constituer un trésor de guerre : plusieurs tonnes de matériel qui seront mis en 
lieu sûr. 

Un comité de lutte élu et révocable à tout instant est formé, regroupant 
syndiqués et non syndiqués-
Le lendemain, la direction annonce que les sa/aires ne seront pas versés et 
qu'il n'y aura pas d'acompte. Les travailleurs décident alors d'expulser Piron 
père et fils, élisent un comité de contrôle financier, révocable à tout instant, 
chargé d'étudier la situation comptable laissée par Piron. D'autres 
commissions sont mises sur pied afin de poursuivre l'occupation et la 
production. 
Le jeudi 27 Décembre, l'administrateur provisoire, Labranchc, patron d'une 
entreprise similaire de la région, se propose pour reprendre l'usine Piron, mais 
sans engagement sur la garantie de l'emploi et le maintien des avantages 
acquis : refus des travailleurs 
Le 31 Décembre, les travailleurs livrent aux clients l'équivalent d'une tournée 
de travail, la production se poursuit De nombreux comités de soutien se 
créent dans la région. 
Le 3 Janvier, les établissements Piron sont mis en liquidation judiciaire, les 
travailleurs s'opposent à la pose des scellés 
Le 7 Janvier, un jugement ordonne l'expulsion de l'usine Piron. Après 
discussions, les travailleurs décident d'évacuer l'usine pour désamorcer le 
processus judiciaire. 
Mardi 8 Janvier, occupation de la mairie jusqu'au lendemain 9 heures du 
matin. Après des négociations avec le maire, les travailleurs décident 
d'occuper la salle des fêtes et d'y tenir tous les jours une assemblée générale. 

a . n . p . e . : 
l e s c h ô m e u r s à l a 
aÇa fait 7 mois gui. je cherche du travai l , n' importe quel boulot 
cela m'est égal... A chaque fo is c'est parei l , tu lis une annonce 
dans un journal , t ô t le mat in, tu téléphones, dès l 'ouverture, soit 
ils te disent que c'est déjà pris, soit ils te demandent de te 
présenter. T u cavales dans le métro et une fois arr ivé, i l y a déjà 
15 gars qui attendent pour le même boulot . . .» 
Porte de C l i chy , Boulevard Picpus. rue de Bellevi l le, ces adresses 
des dif férentes Agences Nationales pour l 'Emplo i ( A . N . P . E . ) de 
Paris sont bien connues des chômeurs. Partout les chômeurs y 
sont aussi nombreux. L e journal ouvert à la paye des petites 
annonces, l 'attente commence bien avant l 'ouverture «blême en 
venant 2 0 minutes à l 'avance, on n'est pas sur de passer...» Dans 
le hall, des annonces sont aff ichées en «libre service» et chacun 
les lit at tent ivement, le travail leur qual i f ié parcourant tous les 
journaux y compris ceux réservés aux emplois de manœuvre ou 
d ' O . S . Derrière un comptoir , une af f iche at t i re l 'attention : «le 
bâ t iment , un métier d'avenir : pensez-y ! » . L ' A . N . P . E . n'a vraiment 
honte de rien... Assis sur des banquettes, les premiers arrivés 
discutent entre eux , échangent des «tuyaux» en attendant qu 'on 
appel le leur n u m é r o , français ou immigrés, tous se sentent 
également v ict imes du chômage. 

« Q U A L I F I E O U P A S , J E N E T R O U V E R IEN» 
«Je suis menuisier, cela fa i t deux mois que je suis en congés 
maladie et je sais que je ne pourrai plus faire le même travail , à 6 0 
ans on guérit moins vite... J e suis venu pour voir s'i l y avait des 
emplois pour mo i . Le patron ne m'a pas encore l icencié, mais je 
sais qu ' i l n'acceptera jamais de me mettre à un poste moins 
pénible, surtout qu 'à la visite médicale, c'est radical : «apte au 

r e c h e r c h e d ' u n e m p l o i 
t ravai l». Cela fait 4 5 ans que je travai l le, et me voi là au 
chômage... J e crois pourtant bien avoir mér i té une retraite...» 
Vo i là le sort que le capital isme réserve aux vieux travail leurs et ils 
sont nombreux ceux que la maladie a obl igé à interrompre leur 
travai l et qui au jourd 'hui sont parmi les premiers licenciés. 
Nombreux aussi les t iavai l lcurs immigrés qui se sont vu «o f f r i r» 
deux mois de congés pour aller dans leurs pays et qui , en rentrant 
trouvent la porte fermée... 

«En J u i n le patron m'a proposé de partir deux mois en congés, 
j ' a i laissé pas niai de travai l , «ça ne fa i t r ien, tu le feras en 
ren t ran t» . - E n septembre, je me présente comme prévu, «désolé, 
mais i l n 'y a plus de travai l». Depuis, j ' a i toujours rien t rouvé et 
comme légalement, je n'ai pas été l icencié, je ne touche aucune 
indemnité--.» 

Le chômage, nous d i l la bourgeoisie, vient d 'un «déséquil ibre 
entre l 'offre et ta demande, du manque de personnel qua l i f ié» . 
«Je travail lais comme manœuvre dans le bât iment et quand la 
boîte a fermé et qu'on s'est retrouvé au chômage, on m'a conseillé 
de suivre des cours à la F . P . A - . Au jourd 'hu i j ' a i beau avoir un 
C . A . P . de plombier couvreur, qual i f ié ou pas, je ne trouve r ien.. . i l 
parait que dans la branche c'est bloqué...» 

L E S A C C O R D S « R E V O L U T I O N N A I R E S » D E G I S C A R D . . . 
Les indemnités, les accords «révolut ionnaires» de Giscard , peu de 
chômeurs se sentent concernés : «De toute façon, tu ne remplis 
jamais les condit ions, soit tu n'as pas été l icencié, soit tu n'as pas 
assez travail lé... ils t rouvent toujours une astuce...» Ce jeune soi t i 
du C E . T . l i n ju in , avec un C . A . P . d 'emp loyé de bureau, a déjà 
accumulé une certaine expérience : «Ça fait un mois et demi que 

je pointe, i l parait qu ' i l faut t rois mois pour avoi r les 
indemnités. Ma mère qui est au chômage depuis septembre vient 
juste de toucher le premier versement... E n jui l let j 'avais t rouvé 
du travai l dans une banque, je pensais que c'était arrivé ! E t puis 
en octobre, le gérant vient me trouver «le t i tulaire revient, je ne 
peux pas te garder...» J 'ava is travai l lé quatre mois et jamais on ne 
m'avait dit que c'était un remplacement, même les autres ne le 
savaient pas...» 

Quant au travai l in tér imaire, la plupart ont déjà tenté leur 
chance : « l ' i n té r im, l ' A . P J . P . E . , les adresses qu'on t 'a f i l é , tu 
passes ton temps dans le mé t ro ; même à l ' in té r im, c'est d i f f ic i le 
d'avoir quelque chose... Ça en fa i t des jetons de téléphone et des 
t ickets de métro à la f in de la journée, surtout que l ' A . N . P . E . ne 
possède souvent r ien» . 
Non les travail leurs au chômage ne se font guère d' i l lusions sur les 
prétendus accords «révolut ionnaires» de Giscard . C'est que la 
bourgeoisie compte davantage les utiliser pour désamorcer les 
luttes contre les l icenciements col lect i fs que pour indemniser 
lécl lement les travail leurs qui , une fois au chômage, sont isolés et 
représentent donc moins de danger pour elle. 
Mais les travail leurs, à l 'exemple des ouvriers de L i p , T i t an Coder, 
Manuest, Bretoncel les. . sauront lutter contre les l icenciements et 
déjouer les plans de la bourgeoisie ; et les chômeurs, organisés 
dans le syndicat de leur ancienne entreprise, sauront vaincre 
l ' isolement dans lequel veut les maintenir la bouiyeoisie. 

D E S I N D E M N I T E S P O U R T O U S 
H A L T E A U C H O M A G E I 

Pieire M O R E i 
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malgré « l'aide» US 
PHNOM PENH DE PLUS EN 
PLUS ISOLE 

L e port de Neuk Luong à 60 kms de Phnom Penh est encerclé, les îles sur le 
Mékong ont été prises par les Forces Armées Populaires de Libérat ion Nationales 
du Cambodge: le f leuve est ent ièrement coupé; l 'aéroport de Pochentong par 
lequel est ravitai l lé Phnom Penh est f réquemment at taqué. 
L a ubataille de Phnom Penh ». dernier repaire des traîtres, se poursuit depuis un 
an. A u début de l'année 7 4 les ceintures de défense de Phnom Penh avaient 
toutes été enfoncées, les routes largement contrôlées. Phnom Penh, asphyxiée, ne 
respirait plus que par les convois remontant le Mékong et le ravitai l lement par 
air. Ces deux artères vitales sont aujourd 'hui attaquées afin d 'être mises hors 
d 'état . 
Phnom Penh est t ransformée en camp retranché. L'armée fantoche y est 
regroupée avec les armes lourdes que lui fourn i t l ' impérial isme U S ; elle se sert de 
la population de Phnom Penh comme d'un bouclier de chair humaine, en 
installant ses batteries dans les quart iers populaires, â p r o x i m i t é des camps de 
• réfugiés». 
Empêcher l ' impérial isme U S de ravitail ler, notamment en armes, ce camp 
retranché tout en poursuivant la destruct ion systématique et progressive des 
postes mil i taires fantoches autour de Phnom Penh, (137 postes ont été dét ru i ts 
depuis le début janvier 7 5 ) ; tels sont les deux axes de la batail le autour de 
Phnom Penh aujourd'hui-
Dans cette batail le la cl ique Lon Nol compte pour peu de choses. Depuis des 
mois isolée au sein de la population de Phnom Penh, et combat tue, elle ne survi t 
que grâce au défer lement cont inu de l'aide que lui fourn i t les E ta ts Unis . C'est 
l ' impérial isme U S qui encadre l'armée fantoche au moyen d 'un corps de 2500 
conseil lers, c'est l ' impérial isme U S qui arme les fantoches. 

L a poli t ique de L o n Nol , c'est la poli t ique que l ' impérial isme U S a suivie 
jusqu' ic i pour se maintenir au Cambodge. Cette poli t ique a fa i t fai l l i te. Mis en 
échec au V ie t -Nam, i l brandit la menace de l ' intervention des forces yankees 
disséminées en Asie , et fa i t manœuvrer sa f lot te. Les mêmes forces, les mêmes 
menaces sont dirigées également contre le peuple cambodgien. 
Pour l 'heure les bases de Thaïlande servent à al imenter Phnom Penh en armes, 
kérosène, vivres. Mais l'ambassade U S interdit aux journal istes de se rendre à 
Pochentong pour constater l 'ut i l isation du pont aérien, les appareils U S 
accomplissant cinquante atterrissages par jour. 

Face aux menaces U S , aux manœuvres d ' int imidat ion contre le peuple 
cambodgien, comme contre le peuple vietnamien, nous devons faire preuve de la 
plus grande vigilance. 
G R U N K A P H N O M P E N H ! 
Y A N K E E S H O R S D ' I N D O C H I N E " 

ESPAGNE: 

développement important des luttes ouvrières 

Des dizaines de mil l iers de travail leurs 
espagnols sont en grève dans de 
nombreuses régions du pays. A 
Pampelune, le 15 janvier, 20 0 0 0 
travai l leurs ont répondu par la grève et 
d e s man i fes ta t ions aux lock-out 
massifs décidés par les patrons, aux 
l i c e n c i e m e n t s q u i f r a p p e n t 
part icul ièrement leurs camarades des 
m i n e s de potasse. Les mineurs 
occupent les puits. Ils ont s i l lonné toute 
la vi l le pour expl iquer largement leur 
act ion. Une fois de plus, la police est 
intervenue. Dans la nuit, ils avaient 
a f f ron té la garde civi le derrière des 
barricades construites avec des t roncs 
d'arbres. Le gouvernement a concentré 
dans la vi l le des forces de police venant 
des régions voisines pour leur faire 
quadri l ler en permanence les quart iers 
populaires. Malgré ces menaces, de 
nouvelles manifestat ions ont eu l ieu. 
L a veille, les ouvriers des usines 
S E A T manifestaient dans le centre de 
Barcelone. L a pol ice n'a pas hésité à 
tirer, blessant un manifestant. E n 
G a l i c e , les 7 0 0 0 ouvriers des 
«Ast i l leros y tallerès del norodeste 
SA» sont aussi en grève. A Baracaldo, 
les 12.000 travail leurs des «Hauts 
f o u r n e a u x de Biscaye» se sont 
r a s s e m b l é s d e v a n t l eu r u s i n e 
lock-outée par les patrons, après le 
refus par les ouvriers de négocier par 
l ' intermédiaire du syndicat fasciste. 
Barcelone est le théâtre de luttes 
par t icu l ièrement dures, a la Seat. 

Lav is , Hispano-Olivett i . Là encore, 
l ' intervention de la pol ice n'a pas pu 
mettre f in aux manifestat ions, les 
groupes de travail leurs se dispersant et 
reformant les cortèges sans cesse. 
Ce que refusent les travai l leurs, c'est le 
c h ô m a g e e n a u g m e n t a t i o n 
continuel le : en Navarre, en une seule 
journée, plus de 1300 travail leurs ont 
été licenciés. I ls luttent pour le droi t 
au travail . Pour des augmentations de 
salaire aussi, car les pr ix montent en 
flèche : les denrées al imentaires et les 
vêtements ont auymenté de 4 0 % ; les 
transports de 35%, les loyers de 50%. 
Mais ils exigent aussi les libertés 
syndicales et polit iques. Ils exigent la 
l ibérat ion et l 'amnistie de tous les 
détenus et exilés. 

l ' a m p l e u r d e s g r è v e s et des 
manifestat ions des peuples d 'Espagne, 
la lutte résolue qu' i ls mènent contre la 
dictature fasciste sont des signes 
révélateurs des fail les importantes du 
système franquiste. L'année 74 avec 
l ' in tér im du «prince J u a n Carlos» pâle 
successeur désigné de Franco , lors de 
sa maladie, a conf i rmé que tout ou 
part ie de la classe poli t ique attend sa 
m o n pour mettre en place un système 
po l i t ique d i f férent qu i , tout en 
maintenant le pouvoir des classes 
d o m i n a n t e s , le d é g u i s e r a i t 
suff isamment aux yeux des masses 
pour les tromper et l imiter leur 
mouvement révolut ionnaire. F r a n c o , 
impotant, a eu beau, lors de son 

message de f in d'année, essayer de 
faire reluire le pant in J u a n Carlos 
(«ses q u a l i t é s p e r s o n n e l l e s, sa 
prudence pol i t ique, sa préparat ion et 
surtout son sens clair du devoir ont 
conf i rmé une fois de plus les espoirs 
placés en lu i» ) , i l ne peut empèchei 
que les forces polit iques réactionnaires 
préparent act ivement la «relève». Par 
e x e m p l e , l 'avocat R u i z J i rnenez, 
ancien ministre de l 'éducat ion de 
Franco , aujourd 'hui dir igeant de la 
«social-démocratie l ibérale» a déjà 
collecté des dizaines de mil l iers de 
signatures parmi les «personnalités» 
e s p a g n o l e s p o u r une «amnistie 
générale». De son côté, le P«C»E a mis 
sur pied i l y a 6 mois une «junte 
démocrat ique» al l iance très large al lant 
des révisionnistes de Car i l lo aux 
monarchistes de Calvo Serer conseiller 
poli t ique de Don Juan . 
Au jourd 'hu i , les classes dominantes en 
Espagne hésitent sur la voie à prendre, 
sur la force pol i t ique qu' i l faut mettre 
en place pour maintenir leur pouvoir. 
Les peuples d 'Espagne savent que seule 
la lutte résolue saura les hbéier de la 
dictature fasciste de Franco , et ne se 
laissent pas berner par les promesses de 
l ibéral isation qu'el les viennent de 
«droite» ou de «gauche». 
Gageons que sous la conduite d u 
I R A P ( F i o n t R é v o l u t i o n n a i r e 
Ant i - fasciste et Patr iote) , les peuples 
d'Esi>agne porteront des coups de plus 
en plus durs à la dictature fasciste 

LA RUPTURE DES ACCORDS ECONOMIQUES DE 72 ENTRE USA ET URSS: UNE 
CONSEQUENCE DE LA RIVALITE DES 2 SUPERPUISSANCES AU MOYEN ORIENT 

L'URSS vient de mettre en sommeil les accords économiques 
conclus entre Brejnev et Nixon lors de /a rencontre à Moscou en 
1972. L'essentiel de ces accords résidait dans la suppression des 

conditions moins favorables mises par l'impérialisme U.S. aux 
échanges commerciaux avec les pays de l'Est, instituées au temps 
de la guerre froide. Désormais, l'URSS devait bénéficier de ce 
qu'on appelle rla clause de la nation la plus favorisée», autrement 
dit de conditions semblables à celles en vigueur dans le commerce 
U.S. avec fa plupart des autres pays 

Malgré l'opposition affirmée par Ford et Kissinger, une fraction 
de la classe politique U.S, avec en tête le sénateur Jakson a fait 
échouer ce projet Déjà en mars dernier, le Congrès américain 
avait opposé son veto à l'octroi d'importants crédits à FURSS 
pour le financement de ses achats aux Etats-Unis, et les avait 
limités à la somme de 75 millions de dollars pendant 4 ans 
Somme insuffisante pour le social-impérialisme, qui s'attendait au 
moins au double, et qui a un besoin impératif de capitaux et de 
technologie étrangère pour tirer profit des ressources naturelles de 
l'URSS. Dépensant des sommes considérables à la fabrication de 
matériel de guerre, il est incapable de dégager les sommes 
importantes dont il a besoin pour développer rapidement certains 
secteurs capitalistes 

En mars 74, Patolitchev, ministre soviétique du commerce, avait 
déjà tenté de prévenir cette manœuvre: «laissez-moi d i re 
franchement que nous nous adresserions, pour les crédits et la 
technologie, à d'autres marchés, par exemple à ceux d 'Europe 
occidentale ou du Japon». 
Devant les tentatives de Jakson d'empêclier t octroi à l'URSS de 
la clause de la nation la plus favorisée, il avait montré que cette 

attitude pouvait compromettre, à terme, les chances américaines 
de s'approvisionner en gaz naturel de Sibérie. 
Malgré ces mises en garde, «Famendement Jakson» à la loi sur le 
commerce discuté par les parlementaires américains depuis de 
longs mois, visait à interdire tout crédit à long terme et toute 
concession tarifaire aux pays pratiquant une politique restrictive 
en matière d'immigration. Pour tenter de contrer cet amendement 
qui liait de fait Faccord de la clause de la nation la plus favorisée 
à FURSS, à un contrôle par les Etats-Unis de F immigration juive 
vers Israël en «nombre suff isant», Kissinger dut expliquer dans 
une lettre personnelle à Jakson qu'il avait reçu des assurances 
formelles des dirigeants soviétiques en ce qui concerne cette 
immigration, qui selon lui, a/lait augmenter. 

Depuis longtemps tous les observateurs insistaient sur le lien 
établi tacitement entre la conclusion d'accords commerciaux 
entre FURSS et les USA, et cette question des juifs soviétiques, 
sans qu'il y ait de démenti de la pan du gouvernement soviétique. 
Mais à partir du moment où cet accord fut chanté sur tous les 
toits par Kissinger lui-même, le social-impérialisme n'avait d'autre 
choix que de démentir et de refuser cette ingérence dans ses 
affaires intérieures, ingérence dont il s'était parfaitement 
accomodé tant qu'elle était restée secrète. 

Il ne pouvait taire autrement, pour préserver son influence au 
Moyen-Orient. En effet, de nombreux journaux arabes 
commençaient à dénoncer le jeu de l'URSS qui, tout en 
prétendant soutenir les pays arabes contre le sionisme, envoyait 
chaque année des dizaines de milliers de juifs soviétiques en Israël, 
qui prenaient aussitôt leur place comme soldat, technicien 
qualifié dans le dispositif d'agression sioniste contre les peuples 

arabes Ces accusations, le social-impérialisme a dû les étouffer le 
plus rapidement possible, car si son masque tombait au 
Moyen-Orient, tombait en même temps une de ses armes les plus 
efficaces dans sa rivalité permanente avec l'impérialisme U. S. pour 
la domination de la région. 
Ce recul, l'URSS Fa fait d'autant plus aisément que ce qui est 
dénoncé, c'est le vote du Congrès U.S., et non pas tout t ra i té de 
commerce lui-même. La «coopération économique» n'est pas 
arrêtée Avant cet épisode, bien que le traité de commerce 
américano-soviétique ne soit pas encore entré en vigueur, les 
échanges commerciaux entre les deux super puissances n'avaient 
cessé de se développer. Entre 1968 et 74, les exportations des 
U.S.A. vers l'URSS étaient passées de 58 millions dé dollars à 600 
mil/ions et les importations de 58.5 mi/lions à 350 millions. En 
1974, Moscou a reçu pas moins de 5.000 hommes d'affaires U. S., 

40 firmes US travaillent sur l'immense cliantier d'où sortira la 
future usine de camions Togliatti au sud de Kazan. Le matériel 
déjà sur place est estimé à 500 millions de dollars I Quant au gat 
de Sibérie, il faudra 10 milliards de dollars d'investissement pour 
que son exploitation soit rentable. 

Cest pourquoi on peut croire Kissinger quand il dit qu'il 
déploiera tous ses «ef forts pour obtenir une législation qui 
permettra de normaliser ces relations». C'est pourquoi le 
social-impérialisme affirme qu'il préconise toujours la voie de la 
«détente» que sa politique n'a pas changé et se hâte de signer de 
nouveaux contrats. Quant à Fémigration des juifs soviétiques, si 
elle n'est pas désormais contrôlée par Fimpérialisme US, elle n'en 
est pas ralentie pour autant, comme le confirment des 
déclarations de dirigeants sionistes rassurés 
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LES MASSES PALESTINIENNES ET ARABES SAURONT 
DEJOUER TOUS LES COMPLOTS DES 
SIONISTES 
ET DES DEUX SUPERPUISSANCES 

V f 

agression au Sud Liban 
les sionistes subissent 
de lourdes pertes 
Depuis le 10 janvier, la bataille fait raye autour du village libanais 
de Kfar-Çhouba, soumis en permanence au pilonnage nourri de 
Fartillerie sioniste. Des commandos sionistes transportés par 
hélicoptère ont fait irruption dans le village, enlevant 4 villageois, 
malmenant un groupe de femmes qui criaient leur soutien à la 
Résistance Palestinienne. Le samedi 11 janvier une unité 
israélienne de 200 hommes appuyés par des blindés a coupé 
toutes les communications, dynamitant routes et ponts, faisant 
sauter les maisons Mais les masses palestiniennes et libanaises, 
résistent farouchement. Une cinquantaine de soldats sionistes ont 
été mis hors de combat, un important matériel de guerre a été 
saisi. Harcelés, les sionistes ont dû demander d'autres unités de 
chars et d'hélicoptères en renfort. Malgré leurs tentatives 
d'élargissement du front aux régions rte Rachaya El Fakhar, 
Habbarieh, soumises aux bombardements de Fartillerie lourde, les 
sionistes continuent à subir de lourdes pertes Au nord-ouest de 
Jabhet El Zeit. sur le Mont Hermon, 2 auto-chenilles sionistes ont 
été détruites, samedi II, et leurs occupants mis hors de combat au 
cours d'une embuscade tendue par les feddayin. Sur mer, les 
sionistes tirent des fusées éclairantes dé vedettes sur le Sud-Liban 
Des ve<lettes israéliennes ont pénétré dans les eaux territoriales du 
Liban dans la région de Nakoura, et en môme temps 4 avions 
sionistes survolaient les localités de Maqaa Your et de Bint 
Jbayel. Mais là encore ils ne sauraient être en sécurité: une 
vedette sioniste a été coulée mercredi soir. Quels que soient les 
moyens mis en œuvre pour renier de vider le Sud-Liban de sa 
population libanaise et palestinienne, les sionistes rencontreront 
les masses et leurs fetldayin. 

Début Janvier, Kissinger déclarait sans détour que les U S A 
interviendraient militairement contre les pays producteurs si la 
s i t u a t i o n des p a y s cap i ta l is tes occidentaux devenait 
«particulièrement» grave, si «leur économie était menacée 
d'étranglement». Depuis, il ne se passe guère de jour sans qu'un 
dirigeant politique ou militaire ne reprenne ces affirmations. Le 
président Ford confirmait ces menaces, le secrétaire général de 
l 'OTAN également puis l'amiral John VVeinel. représentant du 
comité militaire de l 'OTAN, et le ministre US de la défense, 
James Schlesinger. Par ces menaces répétées, il est clair que 
l'impérialisme US tente de neutraliser l'arme du pétrole, avant de 
permettre à Israël de déclencher une nouvelle agression 
d'envergure contre les pays arabes. Comme Ta dit en substance le 
président Ford «les perspectives d'une guerre au f a yen Orient 
sont très sérieuses, plus sérieuses, chaque jour où nous ne faisons 
rien qui amène des progrès ultérieurs dans le règlement des 
questions en suspens. Chaque four qui passe devient plus 
dangereux» et encore «il y a des relations étroites t l'heure 
actuelle entre les intérêts de notre sécurité nationale et ceux 
d" Israël» 

Les déclarations de Schlesinger ont précédé d'un jour la rencontre 
Ygal Alton Kissinger, portant principalement sur les livraisons de 
matériel militaire à Israël. 
Tout en préparant cette oèrne guerre au Moyen Or ient 
l'impérialisme US en redoute la conséquence probable des pays 
arabes producteur de pétrole: un nouvel embargo, t es Etats-Unis 
n'ignorent pas la détermination des pays producteurs, aussi ils se 
préparent activement, en multipliant les manœuvres, en 
Méditerranée plus particulièrement fin Décembre, un bataillon 
de marines US s'exerçait au large de la Sa r daigne à des manoeuvres 
présentées comme faisant partie de «préparatifs d'invasion d'un 
pays pétrolier par les Etats-Unis», et le commandant de la 6ème 
flotte, F . Turner, déclarait: «Mous ne voulons pas envahir, mais 
nous sommes prêts. Nous pourrions exécuter n'importe quelle 
mission qui nous serait confiée». Les marines U S venus à 
Canjuers dans le Var, se livraient à de semblables manœuvres. 

Tout cela ne saurait être considéré comme de simples mesures 
d'intimidation, d'autant plus qu'au Moyen Orient, la situation 
militaire et les manœuvres diplomatiques annoncent une nouvelle 
guerre: au Sud Liban depuis plus de 10 jours, l'armée sioniste 
cherche â occuper l'Arpoul, Arqoub et les contreforts du Mont 
Hermon pour faciliter ses opérations futures contre la Syrie. Elle 
a élargi son champ d'opération, en conjugant les attaques 
terrestres, maritimes et aériennes De toute évidence, elle cherche 
à vider le Sud l iban de sa population, pour avoir les coudées 
franches contre la Syrie. Du côté de l'Egypte, fétat sioniste essaie 
d'activer la signature d'accords sépares. Tout cela pour éviter de 
se retrouver dans la situation d'Octobre 73. avec 3 fronts: Egypte. 
Liban. Syrie. Le Sud Liban vidé de ses habitants. l'Egypte tenue 
par des accords de désengagement dans le S mat, les sionistes 
pourraient concentrer leurs attaques sur la Syrie. C e s t le but de la 
•diplomatie silencieuse», de la méthode «à petits pas», «par 
étapesi préconisée par l'impérialisme U.S. 

D e v a n t ce t te o f f e n s i v e de l ' impér ia l isme U.S., le 
social-impérialisme soviétique n'est pas sans réaction. A u 
contraire, il multiplie ses manœuvres et pressions. Passablement 
démasqué par ses accords secrets sur r immigration de juifs 
soviétiques, il a du reculer pour ne pas perdre complètement la 
face dans les pays arabes qu'il tente de garder sous sa coupe, par 
l'intermédiaire des fou mit in es d'armes et autres investissements 
ou prêts. Il est clair que l'Egypte et la Syrie dépendent largement 

du social-impérialisme pour leur approvisionnement en armes, au 
point que la Syrie, par exemple, n'envisage pas de diversifier 
l'origine de ses armements, à cause des difficultés présentées par 
une «reconversion» technique. 
A cela s'ajoutent les tentatives du social-impérialisme poui 
promouvoir au sein même de la résistance palestinienne une ligne 
de capitulation, de reconnaissance de fait de l'état sioniste, dont 
la pièce maîtresse serait l'acceptation d'un état palestinien 
croupion pris en tenaille entre la Jordanie du boucher Hussein et 
Israël «état» qui ne permettrait guèie à la lutte armée de se 
développer. 

Le social-impérialisme pour s'imposer dans la région doit 
d'ailleurs non seulement faire face à la colère des peuples arabes, 
mais aussi aux nombreux «aides» et investissements divers de 
pays comme l'Arabie Saoudite et l'Iran en Egypte. Syrie... , 
«aides» et investissement qui contribuent à permettre aux 
dirigeants syriens ou égyptiens de desserrer la pression que le 
social-impérialisme exerce sur eux. 
Ainsi, l'Iran vient de signer un accord avec l'Egypte, portant sur la 
remise en état des installations portuaires de Port Saïd, où l'Iran 
disposera d'une zone franche. M va participer également à 
l'élargissement du canal de Suez, opération qui l'intéresse 
directement. Parallèlement il a même promis à l'état sioniste de 
lui livrer davantage de pétrole s'il consentait à évacuer une partie 
du canal de Suez. Pour ce qui est de la Syrie, l'Iran a déjà fourni 
150 millions de dollars. L'Arabie-Saoudite a également accordé 
plusieurs centaines de millions aux deux pays. Toutes ces 
manœuvres sont le résultat de la lutte que se mènent les deux 
super-puissances pour contrôler la région. 

Les masses palestiniennes et arabes, qui luttent depuis des années 
pour la destruction de l'état sioniste et la construction d'un état 
palestinien démocratique, laie, où toutes les confessions 
religieuses pourraient coexister, déjoueront tous les complots, du 
sionisme et des 2 super-puissances. A cette même heure, elles 
ripostent héroïquement avec les masses libanaises à l'agression 
sioniste dans le Sud Liban, et multiplient les opérations militaires 
en Palestine occupée. Elles prouvent chaque jour leui 
détermination a chasser l'impérialisme de la région, à arracher des 
mains des super grands et des régimes réactionnaires arabes toutes 
les décisions qui les concernent. Dans cette lutte, le peuple 
palestinien et les autres peuples arabes peuvent compter sur notre 
ferme soutien. 

Monique C H E R A N 

'LUTTE EN 
TERRITOIRES OCCUPES 

- 12 janvier: 4 soldats qui patrouillaient près de la frontière 
libanaise ont été blessés par des coups de feu dans la région de 
Djebel Druze. 
- A Tell Roudeissat Al Alm. dan; le nord de la Palestine 
occupée: une unité de commandos palestiniens a attaqué à la 
grenade une position militaire sioniste. Elle a été complètement 
détruite et ses 1 2 occupants tués. 

A Hèbron: des véhicules et des édifices administratifs on; été 
incendiés 
- A u Kibboutz de Petah Tikva (nord) plusieurs charges 
incendiaires ont ravagé une fabrique de tissus. 

Sur la route du kibboutz Niant Hakiskar, les feddayin ont 
monté une embuscade contre un véhicule militaire israélien, tuant 
tous ses occupants... 

(d'après l'agence VVAFAl 

LES SILENCES 

DE L'IMPERIALISME FRANÇAIS FACE 
AUX MENACES DE KISSINGER ! 

Devant les menaces de Kissinger d'intervenir militairement contre les pays 
producteurs de pétrole en cas d'embargo, l'impérialisme français n'a pas émis la 
moindre protestation. Après un silence prolongé, il a, par l'intermédiaire de 
Sauvagnargues, ministre des affaires étrangères, refusé de condamner 
l'impérialisme US: «Je ne crois pas utile de critiquer des propos tenus par un 
gouvernement étranger». E t de parler de «courtoisie élémentaire» et de dire 
qu'on a considérablement exagéré la portée des déclarations US. E n réalité ce qui 
passe en premier pour l'impérialisme français, c'est la défense de ses intérêts car, 
comme l'a dit Sauvagnargues. «en cas de conflit armé, le risque d'embargo serait 
très grand, et les pays d'Europe seraient directement touchés». Autrement dit, il 
vaut mieux se mettre d'accord avec l'impérialisme U S pour affronter le danger. 
Pour cela rimpérialisme français est prêt dans le sillage des accords Giscard-Ford 
à faire de nouvelles concessions favorisant les intérêts US. «Dans une 
conjoncture où nous entendons arriver dans les 3 mois à la réunion préparatoire 
entre consommateurs et producteurs de pétrole, nous estimons que cela 
n'avancerait à rien de se répandre en récriminations publiques entre Français et 
Américains». Mais par contre cela «avancerait à quelque chose» d'accueillir à 
Canjuers les G l'S de la Vie flotte (celle qui patrouille dans la Méditerranée) à la 
recherche d'un terrain d'entraînement. 

Ce que l'impérialisme français voudrait faire croire, c'est que cette réunion vise 
au maintien de la paix dans le monde, à une réelle coopération entre pays 
consommateurs et producteurs. E n réalité, chacun sait que c'est une machine de 
guerre élaborée par les U S A pour opposer au front des producteurs, un front des 
pays capitalistes occidentaux, sous la houlette U S . Que vont faire ces pays dans 
leurs concertations préliminaires, sinon se mettre d'accord sur une tactique à 
suivre pour tenter d'imposer leur volonté aux pays producteurs? Faisant 
semblant de choisir la voie de la concertation l'impérialisme français a choisi, en 
fait, de taire front commun avec les Etats-Unis et les autres pays capitalistes 
occidentaux pour tenter d'imposer un rapport de force défavorable aux pays 
producteurs. C e s t là qu'il faut chercher le sens de l'attitude du gouvernement 
français. 

meeting des CIP à Strasbourg pour le 
lOème anniversaire du déclenchement de la lutte 
armée en Palestine 
Vendredi 17 Janvier, plus de 200personnes ont participé à 
un meeting organisé par le CLP. et la G.U.P.S. (Union 
Générale des Etudiants Palestiniens) à Foccasion du 10cme 
anniversaire du début de la lutte armée en Palestine. Un 
camarade du C LP. expliqua le sens de la lutte du peuple 
palestinien et appela la jeunesse de France à se solidariser 
avec ce combat, à poursuivre ta lutte contre Farmée 
impérialiste française. Le camarade de la G.U.P.S. lit 
Fhistorique de la lutte du peuple palestinien, souligna les 
succès remportés tant sur le plan militaire que diplomatique 
par FO.LP. Un film montrant les armes des sionistes, 
retraçant les manifestations palestiniennes de riposte et de 
soutien à travers le monde, fut chaleureusement applaudi. 

Le débat permit d'éclairer la ligne de l'O.LP. sur la 
construction d'un état palestinien laie, démocratique et 
populaire. Un ouvrier palestinien exilé rejeta les grandes 
explications historiques et bibliques des sionistes et montra 
comment il avait été chassé de sa terme d'Allkedirah, le rôle 
de gendarme d'tlsraeh, impérialiste, comme la présence de 
Moshe Dayan au Sud Viet-Nam et au Tchad. Le meeting 
s'acheva par une collecte au profit de l'association médicale 
palestinienne, pour la construction de Fhôpital Mahmoud 
Hamchari . Des contacts furent pris avec des participants 
pour développer le travail anti-impérialiste. 

Strasbourg 18.1.75 

A P R O P O S D E L ' O P E R A T I O N D ' O R L Y 

DECLARATION DE L'AGENCE 
WAFA (OLP.) 
« l 'Organ isa t ion pour la 
Libération et toutes les 
organisations de résistance qui y 
sont représentées, n'ont 
absolument rien à voir avec 
l'attentat criminel d'Orly de 
dimanche. Cette opération 
constitue un complot contre la 
lutte du peuple palestinien et 
cause un tort immense à la 
résistance hérorque du peuple 
palestinien à l'intérieur des 
territoires occupés». 

Les conséquences de la prise d'otages de dimanche à Or ly , qu i répétai t une 
opérat ion d 'un genre s imi la i re au même endroit le lundi d 'avant , apparaissent 
c la i ies: jeter le discrédi t sur la résistance palestinienne. A qui profi te cette 
opérat ion? A l 'heure o ù la tension provoquée au Moyen-Orient par la lutte 
des deux super-puissances engendre l'agression sioniste au L iban, et où les 
menaces d'une 5ème guerre d'agression déclenchée par Israël, se précisent de 
plus en plus, l 'opérat ion d 'Or l y vient à point pour pe imet t re à Isiaêl de 
mettre une nouvelle fois les Palestiniens au banc des accusés. 

Nous dénonçons la violente campagne ant i palestinienne déclenchée par la 
presse de la bourgeoisie à cette occasion. E n fidèles détenseuis du sionisme, 
ils identif ient l 'opérat ion d 'Or l y aux actions de la résistance palestinienne, 
ruant ftsxténsitr prise par la guerre populaire dans les terr i toires occupes, 
couvrent tous les a i m e s et toutes les exact ions d'Israël à commencer par les 
raids perpétrés, aujourd 'hui contre le L iban. L a résistance palestinienne saura 
mettre en échec t o . l es ces manœuvres et aller de l'avant, vers ta réalisation de 
son object i f : U N E Palestine démocrat ique et laique ! 
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